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Le Bureau politique de l’USFP salue l’orientation exprimée 
par S.M le Roi rejetant toutes les positions floues ou ambivalentes
concernant la souveraineté du Maroc sur l’ensemble de son territoire

Le Bureau politique de l’Union
socialiste des forces populaires
a tenu sa réunion le 7 novem-
bre 2021 dans un contexte na-

tional particulier relatif  à l’émission de
la décision du Conseil de sécurité au
sujet de la prorogation de la Minurso
pour une année entière et à la commé-
moration par le peuple marocain du
46ème anniversaire du lancement de la
glorieuse Marche Verte, coïncidant avec
les victoires politiques, diplomatiques et
sur le terrain, remportées à l’horizon de
la proche résolution et clôture définitive
du dossier de notre intégrité territoriale.

Les membres du Bureau politique se
sont arrêtés sur la teneur du discours
Royal à cette occasion, s’inspirant des
nombreux messages à destination de
l’intérieur du pays mais aussi à l’égard
de nos alliés traditionnels.

Le Bureau politique estime que Sa
Majesté le Roi ne s’est pas seulement fo-
calisé sur la mise en exergue des acquis
réalisés quant au dossier de notre inté-
grité territoriale mais a mis aussi l’accent
sur les enjeux qui nous attendent, ce qui
nécessite une mobilisation continue et
une vigilance pérenne pour faire face
aux manœuvres des parties dérangées
par l’«avancement marocain vers la clô-
ture définitive d’un dossier créé artifi-
ciellement par une partie régionale,
permettant ainsi à notre pays de pro-
gresser également vers les batailles du
développement et la poursuite de l’édi-
fication des fondements d’un Etat fort
et solidaire.

Le Bureau politique loue, en outre,
l’orientation exprimée par Sa Majesté le
Roi, matérialisée par le fait que la maro-
canité du Sahara n’est pas seulement un
facteur déterminant dans les alliances et
consensus politiques et diplomatiques
mais aussi dans les conventions et par-
tenariats économiques et commerciaux
futurs et par le rejet de toutes les posi-
tions floues et ambivalentes de quelque
partie que ce soit ne reconnaissant pas
la souveraineté du Maroc sur l’ensemble
de son territoire.

Par ailleurs, le Bureau politique de

l’Union socialiste des forces populaires
salue la politique du sang froid adoptée
par notre pays en réaction aux provoca-
tions algériennes et aux tentatives d’en-
traîner la région dans des frictions dont
on ne pourrait maîtriser les issues et qui,
compromettant la paix et la sécurité
dans la région, servent les agendas des
forces appuyant le terrorisme intercon-
tinental et des mafias du crime organisé,
de la traite des hommes et des subs-
tances interdites.

Le discours Royal a démontré la vo-
cation du Maroc à adopter les principes
de paix et de sécurité dans la région, de
même qu’il a affirmé son rangement du
côté de l’intérêt de l’ensemble des peu-
ples de la région et de leur droit au dé-
veloppement et au progrès qui devra
être la priorité de tous les régimes de la
région. Et c’est ce qui a fait que le Sou-
verain privilégie ces peuples maghrébins
par une salutation exclusive expressive
et débordant de significations politiques
et sentimentales.

Par la suite, le Bureau politique s’est
arrêté sur la discussion du PLF préparé
par le nouveau gouvernement qui ne re-
flète, hélas, même pas les référentiels sur
lesquels prétend se baser le projet de loi
(orientations Royales contenues dans le
discours d’ouverture de la session par-
lementaire, rapport de la commission
du nouveau modèle de développement,
déclaration gouvernementale).

Ce projet a montré l’affluence des
prétentions de l’ambition de la majorité
gouvernementale renouvelée vers l’Etat
social, s’étant prévalue du référentiel
d’un libéralisme conservateur qui tend
vers des équilibres financiers au détri-
ment des équilibres sociaux.

Le Bureau politique a estimé que le
taux de croissance proposé reflète l’am-
bition modeste de ce gouvernement et
son manque de créativité en vue de  sur-
monter les problématiques héritées. Ce
taux reste insuffisant pour garantir les
opportunités d’emploi promises par cet
exécutif, sachant que lesdites opportu-
nités constituent une preuve quant à la
confusion gouvernementale dans l’ap-

proche  de la question de l’emploi.
Puisque les postes d’emploi perdus à
cause de la pandémie en plus de l’avè-
nement de nouveaux postulants au mar-
ché du travail font que les chiffres
présentés par le gouvernement sont
bien loin de réduire le taux du chômage
devenu plus que jamais  susceptible
d'augmenter dans des proportions im-
portantes.

De même que les mesures fiscales
prises ne s’éloignent pas de l'approche
héritée consistant à faire supporter la
plus grande part des ressources fiscales
aux salariés, ce qui contribue à affaiblir
l'élargissement de la classe moyenne,
sans laquelle tous les programmes de
développement feront du surplace.
Aussi la suppression de l'impôt progres-
sif  sur les sociétés au profit de l'impôt
proportionnel ne sert pas l'intérêt des
petites et moyennes entreprises et n'en-
courage pas une concurrence qui crée-

rait de nouvelles richesses et des inves-
tissements qui contribueraient à élargir
le marché du travail.

Le gouvernement n'a pas dérogé
aux méthodes habituelles de couverture
des ressources du trésor public, en re-
courant à l'emprunt, que ce soit sur le
marché international, ou en augmentant
la contribution de la dette publique, ce
qui menace les équilibres financiers fu-
turs et fait que les prochains budgets
pourraient souffrir des répercussions du
coût élevé du service de la dette. Ce qui
prouve que le gouvernement a une vi-
sion réduite et ne dispose pas de solu-
tions d'avenir.

Les augmentations modestes qui
ont concerné les budgets des secteurs
sociaux, ainsi que les mesures fiscales
qui n'ont pas pris en compte les conclu-
sions des Assises nationales sur la ré-
forme fiscale, le taux de croissance
proposé ne correspondant pas aux défis
sociaux et de développement, l'absence
de propositions claires pour attirer les
investissements internes et externes et
l’établissement du budget sur la base
d’hypothèses sont soit incontrôlés (une
bonne année agricole), soit illogiques
(Le prix moyen de l'énergie, sur lequel
le projet de loi de Finances a basé sa
prévision, est bien inférieur aux prix
constatés aujourd'hui sur le marché in-
ternational).

Tous ces indicateurs expliquent
notre décision de voter contre le projet
de loi de Finances. Nous tenons égale-
ment à attirer l’attention, avant qu’il ne
soit trop tard, sur le fait que la nouvelle
majorité s’est éloignée des fondements
du Nouveau modèle de développement
et qu’elle continue de faire la sourde
oreille à toutes les interpellations et re-
commandations, tout en adoptant une
réelle démarche d’exclusion. Si elle ne
change pas son approche et son aligne-
ment sur des politiques contraires à
l’ambition de l’Etat social, ladite majo-
rité sera alors responsable de toute ten-
sion sociale qui pourra survenir.   

Concernant l’organisation interne
du parti, le Bureau politique tient à louer
tous les acquis organisationnels réalisés
sous la direction du Premier secrétaire,
comme le démontre le développement
sur le plan organisationnel qui a contri-
bué à l’amélioration de 70% des résul-
tats du parti dans les différentes
échéances électorales. Des résultats qu’il
va falloir valoriser, sur le plan électoral
et organisationnel, tout en relevant le
défi de les développer, conformément à
la force politique du parti et son his-
toire. 

Le Bureau politique a, par ailleurs,
décidé d'inviter les membres du Conseil
national à se réunir en une nouvelle ses-
sion, dont la date a été fixée au 20 no-
vembre courant, pour un débat plus
large et plus participatif, en ce qui
concerne les positions politiques du
parti et sa feuille de route dans la pers-
pective des prochaines échéances orga-
nisationnelles et dans le cadre de la
tenue du Congrès national ordinaire.
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d’autant plus que 
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s’est éloignée des
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Le discours prononcé par Sa
Majesté le Roi Mohammed
VI à l’occasion de la commé-
moration du 46ème anniver-

saire de la Marche Verte a focalisé
l’intérêt de plusieurs observateurs, cher-
cheurs universitaires et experts natio-
naux et internationaux en géopolitique
mondiale.

En effet, une multitude d’analystes
ont livré leurs lectures dudit discours à
travers divers médias marocains et
étrangers, relatant les points forts et les
messages directs et indirects relevés à
travers les propos du Souverain, et s’ar-
ticulant essentiellement sur les derniers
développements du dossier de la cause
de l’intégrité territoriale du Royaume.

Ainsi, le géopoliticien et universi-
taire rwandais Ismaël Buchanan af-
firme que ce discours constitue un
message fort notamment aux pays qui
affichent des positions ambivalentes
sur la question de l’intégrité territoriale
du Royaume.

« Sa Majesté le Roi Mohammed VI
s’est adressé directement à ceux qui af-
fichent des positions ambiguës sur le
sujet de l’intégrité territoriale  du
Royaume, les prévenant que le Maroc
n’engagera aucune démarche d’ordre
économique ou commercial excluant
ses provinces du Sud », a noté le pro-
fesseur des sciences politiques à l’Uni-
versité internationale du Rwanda.

Le Souverain, a-t-il souligné, a ap-
pelé ces pays, qui tiennent encore un
double langage concernant le conflit
artificiel autour du Sahara marocain, à
formuler des positions claires en vue de
faciliter le processus politique mené par
l’ONU.

Pour sa part, le politologue Musta-
pha Sehimi précise que «la marocanité
du Sahara, comme l’a déclaré le Souve-
rain, n’est pas à négocier», en ce sens
qu’elle «répond aux vœux et aux ar-
dents souhaits des populations et
qu’elle est appuyée par «une reconnais-
sance internationale d’envergure», par-
ticulièrement celle américaine de la
souveraineté pleine et entière du
Royaume du Maroc sur ses provinces
du Sud, qui fut « l’exception la plus em-
blématique et la plus significative », dé-
veloppe-t-il.

Mustapha Sehimi a affirmé, par ail-
leurs, que le Maroc est bien engagé
dans un processus de négociations en
vue d’un «règlement pacifique de ce
conflit artificiel régional », notant au
passage qu’il appartient (aux parties
concernées) désormais d’appréhender
les progrès enregistrés et capitalisés de
manière conséquente. «Ce qui ne peut
que contribuer à renforcer le processus
politique en cours et appuyer les efforts
déployés aujourd’hui, sous l’égide des
Nations unies, pour sceller une solution
politique de compromis».

A ce propos, le vice-président aux
Affaires mondiales de l’Université amé-
ricaine de la Nouvelle Angleterre
(UNE), Anouar Majid, dans une décla-

ration à la MAP, a indiqué que le Sou-
verain a adressé un message fort, alliant
clarté et franchise, à l’adresse des parties
qui affichent encore des positions
«floues et ambivalentes » concernant la
première cause nationale du pays.

Mettant, d’autre part, en garde
contre la détérioration de la situation
sécuritaire dans la région du Sahel, l’uni-
versitaire a souligné l’apport du Maroc
dans la stabilité régionale et en matière
de lutte contre le terrorisme à la faveur
d’une expertise avérée et reconnue.

L’expert a fait observer, en outre,
qu’en essayant par tous les moyens de
perpétuer les tensions, les adversaires
du Maroc et les séparatistes du «polisa-
rio» ne font qu’exacerber les menaces
qui guettent la sécurité et la paix dans
le Maghreb et hypothèquent les
chances d’intégration de   codévelop-
pement. «Faire de la politique sur la
question du Sahara marocain est
contre-productif  et ne servira pas les
intérêts des peuples de la région», a
conclu M. Majid.

Là-dessus l’universitaire et analyste
politique Mohamed Bouden, par ail-
leurs, président du Centre Atlas d’ana-
lyses des indicateurs politiques et
institutionnels, souligne que la dyna-
mique, entourant le dossier du Sahara
marocain et traduite par l’essor écono-
mique et social des provinces du Sud,
est «irréversible» et que la marocanité
du Sahara s’impose aujourd’hui
comme une réalité à l’appui de l’his-

toire, de la reconnaissance internatio-
nale et de la volonté des populations
sahraouies  et leur détermination à ser-
vir leur patrie ».

Mohamed Bouden relève que le
discours Royal comporte un message
à l’intention des pays qui adoptent des
positions ambiguës au sujet du Sahara
marocain, soutenant que les pays qui
aspirent à un partenariat crédible avec
le Royaume se doivent de reconnaître
sa souveraineté sur son Sahara et de
prendre en considération les intérêts
communs.

Empreint de «sagesse et de rete-
nue», le discours de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI à l’occasion du 46ème
anniversaire de la Marche Verte montre
que le Maroc respecte ses engagements
internationaux, a, de son côté, indiqué
l’analyste politique basé à Washington,
Samir Bennis.

Le Souverain a mis l’accent sur le
respect par le Royaume du Maroc du
processus politique sous l’égide des
Nations unies et son engagement à tra-
vailler étroitement avec le Secrétaire gé-
néral en vue d’une solution définitive
au conflit artificiel autour du Sahara
marocain, a-t-il fait observer avant de
souligner que «la position marocaine
est aux antipodes de celle de l’Algérie
qui cherche par tous les moyens, à tra-
vers le polisario, à causer une confla-
gration militaire dans la région».

«Le discours Royal envoie un mes-
sage clair à la communauté internatio-

nale, selon lequel, malgré les gesticula-
tions de l’Algérie, son discours belli-
queux et la rupture par le polisario de
l’accord du cessez-le-feu, le Maroc est
engagé à aller dans le sens du consensus
international sur la nécessité que toutes
les parties au conflit, y compris l’Algérie,
soient guidées par un esprit de réalisme
et de compromis afin de parvenir à une
solution politique, réaliste, durable et
mutuellement acceptable, conformé-
ment à toutes les résolutions du Conseil
de sécurité adoptées depuis 2007 », a dé-
veloppé le politologue avant d’ajouter,
là-dessus, que « si les militaires algériens
s’attendaient à un discours qui allait as-
souvir leur soif  d’embraser la région
pour défaire les avancées diplomatiques
du Maroc et freiner son progrès écono-
mique, politique et social, ils ont raté le
coche». Et l’analyste politique de soute-
nir : «Je pense que ce discours a dû leur
faire l’effet d’une douche froide et les a
mis dans une situation embarassante de-
vant le peuple algérien».

Ce peuple fait, par ailleurs, partie
des cinq peuples du Maghreb auxquels
le Souverain a adressé ses vœux les plus
sincères, d’unité et de stabilité, de pro-
grès et de prospérité, comme l’a rappelé
Younes Bennane, président de l’Institut
des études sociales et médiatiques.

A ce sujet, précisément, Driss La-
grini, professeur des relations interna-
tionales à l’Université Cadi Ayyad
(UCA) de Marrakech a, quant à lui,
souligné que le discours Royal a envoyé

un message de paix aux peuples ma-
ghrébins et « a été sans équivoque : le
Maroc n’entreprendra jamais une ac-
tion de nature à déstabiliser la région ou
à favoriser les tensions entre les peuples
et les pays du Maghreb ».

L’universitaire politologue relève
également que « le discours Royal réi-
tère le refus du Maroc des partenariats
sélectifs qui n’intègrent pas les pro-
vinces du Sud et qui ne prennent pas
en compte les mutations survenues
dans le Royaume, notant que le Souve-
rain a clairement confirmé que le
Maroc a été toujours en faveur des par-
tenariats équilibrés qui respectent sa
souveraineté et son intégrité territoriale.

D’autre part, l’agence de presse
russe Tass n’a pas manqué de repren-
dre de larges extraits du discours Royal
en mettant l’accent sur la volonté du
Maroc de trouver une solution poli-
tique définitive à la question du Sahara
marocain (…).

En reprenant toutes ces études et
analyses, ces observations et apprécia-
tions, somme toute, objectives et perti-
nentes, provenant de chercheurs
universitaires et d’experts internationaux
de la géopolitique régionale, continentale
et planétaire, l’on ne peut que conclure
en toute sérénité que la communauté in-
ternationale ne peut se regrouper sur l’er-
reur et l’ambiguïté mystificatrice de la
réalité et la  justesse historique de la cause
nationale du Royaume du Maroc …

Rachid Meftah

Le discours Royal de la Marche Verte suscite
l’intérêt d’une multitude de chercheurs,
d’analystes et d’experts reconnus
Lectures pertinentes et objectives de la teneur des déclarations de Sa Majesté le Roi
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Le discours d'un leader historique 
prônant une stratégie de relance nationale

Le discours Royal
adressé samedi à la na-
tion à l’occasion du
46ème anniversaire de

la mémorable Marche Verte "est
véritablement le discours d'un
leader historique prônant une
stratégie de relance nationale,
avec des objectifs clairs, et sou-
cieuse de capitaliser les acquis en
toute confiance et réalisme", a
affirmé l'écrivain-journaliste
Talaâ Saoud Al Atlassi. 

''Le discours Royal prononcé
à cette occasion, la Marche
Verte qui a permis au Maroc de
retrouver son unité et de libérer
les provinces du Sud du joug de
la colonisation espagnole, est
riche en enseignements et mes-
sages édifiants'', souligne-t-il
dans un article publié dans les
colonnes du quotidien arabo-
phone « Al Ittihad Al Ichtiraki »
dans son édition de lundi. 

''Ce leader historique, me-
nant son peuple dans sa mobili-
sation face aux défis posés sur
les plans national et du dévelop-
pement, n'a que faire des turbu-
lences et autres provocations
venant de ceux qui croupissent
dans les marges de l'histoire. Un
discours qui tire vers le haut la
politique dans son sens le plus
noble et le plus profond'', lit-on
dans cet article à l'intitulé évoca-
teur ''Noblesse du patriotisme
marocain et son intransigeance''. 

L'auteur ajoute que ''le Sou-
verain qui mène cette volonté
nationale triomphante, la vo-
lonté de tous les Marocains dont
nos compatriotes dans les pro-
vinces du Sud, est véritablement
une volonté qui mérite bien
toute cette reconnaissance inter-
nationale. Le discours Royal, qui
émane à juste titre de cette vo-
lonté nationale, exprime d'une
manière édifiante toute la no-
blesse du patriotisme marocain
et son intransigeance''.

Talaâ Saoud Al Atlassi sou-
ligne aussi que le discours Royal
qui a surpris plus d'un parmi les
adversaires, est un hymne à
l'avenir. Car, le Souverain ne
pense qu'à l'avenir de son peuple
et celui du Maroc, ajoutant que
dans ce souci d'avenir, le dis-
cours Royal suggère de nou-
velles pistes dans ses rapports
avec la communauté internatio-
nale, une nouvelle approche
axée prioritairement et exclusi-
vement sur le Sahara marocain.
Et du coup, poursuit-il, la cause
nationale s'impose désormais
comme fondamentale et nodale
dans les relations du Royaume
avec la communauté internatio-
nale et dans ses partenariats. 

Pour lui, ''la place centrale de
la question du Sahara marocain
dans l'édifice politique et socioé-
conomique du Maroc et au vu
des succès enregistrés, s'impose

désormais comme incontourna-
ble dans la nouvelle génération
de partenariats économiques du
Maroc. D'autant que le discours
Royal a été on ne peut plus clair
et aussi intransigeant sur la ques-
tion en s'adressant aux parte-
naires. Dorénavant, comme
l'ont bien compris les analystes,
un nouveau chapitre s'ouvre, au-
gurant une nouvelle approche
dans les rapports avec le Ma-
roc''.

''Toutes ses nouveautés géo-
stratégiques issues du succès
marocain dans sa farouche dé-
fense de son intégrité territo-
riale, ne peuvent en aucun cas
rester lettre morte dans les rela-
tions extérieures du Royaume'',
estime-t-il, avant d'ajouter que
''la reconnaissance américaine
de la marocanité du Sahara n'est
pas un acte de complaisance di-
plomatique, ni le résultat d'une
saute d'humeur de l'ancien pré-
sident américain, Donald
Trump, mais bel et bien l'abou-
tissement d'une évaluation juste
et de longue haleine par les
Etats-Unis de la force du Maroc
et son positionnement straté-
gique sur les plans africain et
arabe''. 

Il note aussi que ''toutes les
potentialités du Royaume se
nourrissent de son patriotisme
qui a non seulement consolidé
l'unité de son territoire et de son

peuple, mais aussi favorisé
l'émergence d'une conscience ci-
toyenne soucieuse du progrès et
de la stabilité. Ce sont là les fac-
teurs qui sont derrière les succès
diplomatiques du Maroc aux
Nations unies et même au cœur
du Sahara marocain avec les
nombreuses inaugurations de
consulats. Et ce serait donc un
juste retour des choses que les
pays qui se considèrent comme
amis du Royaume soient les pre-
miers à célébrer ce nouveau
Maroc et à répondre au mieux à
ses attentes''.

Il a, à ce propos, appelé les
pays partenaires à rompre avec
les discours hypocrites et l'am-
bivalence dans leurs positions
affichées car ''le Maroc ne peut
plus admettre qu'on le traite
avec condescendance''. L'auteur
assure que le Maroc, fort de son
peuple et ses énormes potentia-
lités, dispose aujourd'hui de tous
les atouts assurant sa puissance
et n'a que faire des complai-
sances diplomatiques.

''Le discours Royal est un
discours de force et de l'intran-
sigeance, érigeant la première
cause nationale sur un piédestal
qui la met à l'abri des suren-
chères et autres polémiques oi-
seuses. Un discours qui va au
fond des choses et donne pour
ainsi dire le coup d'envoi d'une
nouvelle marche nationale, une

marche qui puise sa légitimité
dans les résolutions internatio-
nales et en faveur de laquelle
tout le peuple marocain dans
toutes les régions du Royaume
est mobilisé et prêt à la défen-
dre. Un patriotisme qui insuf-
flera assurément une nouvelle
dynamique au Nouveau modèle
de développement (NDM) en
cours de matérialisation. 

Pour conclure, Talaâ Saoud
Al Atlassi relève que ''le discours
Royal s'adresse à un peuple fier
de ses acquis et confiant en
l'avenir du Maroc. Un discours
qui s'adresse aussi aux dirigeants
du monde entier leur disant que
le Royaume, fort de ses poten-
tialités, est bien déterminé à dé-
fendre sa dignité et ses droits
tout en s'engageant à apporter
sa contribution sur le chemin de
la promotion de la prospérité et
de la paix dans le continent afri-
cain et dans le monde''.

Talaâ Saoud Al Atlassi
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La presse internationale fait ses choux 
gras des extravagances algériennes 
La Razon : La junte d’Alger a remis divers matériels militaires au Polisario
I24News : La communauté internationale doit absolument sortir de sa torpeur pour appeler l'Algérie à la désescalade avant qu'il ne soit trop tard 

Il semble que les ratés du ré-
gime algérien veulent coûte
que coûte plonger la région

maghrébine dans l’incertitude et
la violence. 

Dans son numéro de jeudi
dernier, le quotidien espagnol «La
Razon» a affirmé que le régime al-
gérien a fourni du matériel mili-
taire aux séparatistes du Polisario
dans un conteste marqué par l'es-
calade de la tension dans ses rela-
tions avec le Maroc.

D’après ses sources, le journal
espagnol a souligné que l'Algérie
a remis divers matériels militaires
au Polisario, en réaction à l'assas-
sinat de trois de ses citoyens lundi
dernier à Bir Lahlou à l’est du mur
de défense, là où toute présence,
quelle soit militaire ou civile, est
interdite.

«Ce qui attire l’attention est la
vitesse avec laquelle Alger a ac-
cusé Rabat pour l'attaque contre
des Algériens, qui se dirigeaient de
l’Algérie vers la Mauritanie à bord

de deux camions, traversant, pour
des raisons inconnues, une zone
interdite aux civils et aux mili-
taires», a mis en avant le quotidien
La Razon. Par ailleurs, la chaîne is-
raélienne I24News a  mis à nu «le
jeu dangereux de l'Algérie », qui
ne cesse, depuis des mois, «de
multiplier les hostilités envers le
Maroc».

«Il y a rarement, en géopoli-
tique, de hasard de calendrier», a
précisé cette chaîne dans un édi-
torial mis en ligne sur son portail
dimanche 07 novembre 2021. Et
d’ajouter : « Et même si les rela-
tion entre Alger et Rabat n'ont ja-
mais été un long fleuve tranquille,
la crise actuelle coïncide étrange-
ment avec la normalisation des re-
lations diplomatiques entre le
Maroc et Israël et la reconnais-
sance par Washington de la "ma-
rocanité" du Sahara. Un accord
tripartite qu'Alger désapprouve en
dénonçant "l’arrivée de l’entité
sioniste" à ses frontières ».

La même source a également
souligné que toutes les accusa-
tions proférées par la junte mili-
taire algérienne sont
«mensongères visant à créer un
ennemi, fusse-t-il marocain ou
français». Ainsi, sans aucune
preuve tangible à l’appui, le ré-
gime algérien a accusé le Maroc,
entre autres, d'être à l'origine des
incendies qui ont ravagé la Kaby-
lie l’été dernier, d’être le comman-
ditaire du meurtre barbare de
Djamel Bensmaïl (l’une des fi-
gures du Hirak en Algérie et qui a
été sauvagement assassiné par une
foule enragée avec la complicité
de la police algérienne), et de sou-
tenir deux mouvements qui s’op-
posent au régime algérien, à savoir
le Mouvement pour l'autodéter-
mination de la Kabylie et Rachad.

Toutes ces accusations «reflè-
tent avant tout le désarroi actuel
du régime algérien et sa dange-
reuse fuite en avant», a martelé
I24News. Et la chaîne israélienne

de conclure : «Rien n'est plus dan-
gereux qu'une bête blessée. En
multipliant les provocations, l'Al-
gérie prépare incontestablement
son opinion publique à une
confrontation militaire avec le
Maroc. Le potentiel d'une défla-
gration entre les deux premiers

importateurs d'armes du conti-
nent africain a de quoi inquiéter.
La communauté internationale
doit absolument sortir de sa tor-
peur pour appeler l'Algérie à la
désescalade avant qu'il ne soit
trop tard». 

M. Tabet et A. El-Katab

Le chantage gazier mené par l’Algérie
contre l’Europe en fermant le gazo-

duc Maghreb-Europe qui alimente l’Es-
pagne continue de susciter l’inquiétude
des milieux politiques européens. Dans
une réaction de désapprobation de cet
acte hostile, l'eurodéputé allemand Lars
Patrick Berg a estimé «très préoccupant
que l'Algérie ait ordonné la fermeture du
gazoduc Maghreb-Europe vers l'Es-
pagne, compte tenu de l'arrivée de l'hiver
et des prix élevés de l'énergie». Il a qua-
lifié de partenaire "peu fiable" l’Algérie
qui mène ce chantage inacceptable.

«Malheureusement, l'Algérie s'avère
être un partenaire peu fiable ! », regrette-
t-il dans un tweet.

Pour sa part, le député serbe Dr
Muamer Ba¦evac s’est dit «vivement
préoccupé par la forte augmentation des
prix de l'énergie», notant que «la ferme-
ture malheureuse du gazoduc Maghreb
Europe mettra en péril la sécurité et la
régularité de l'approvisionnement en gaz

de l'Europe».
Il a émis l’espoir de voir «ce malen-

tendu résolu par un accord fraternel».
Pour le maire de la ville de Liveri,

municipalité jumelée avec Dakhla, Raf-
faele Coppola «en période de crise pour
le marché du gaz naturel, la décision de
l'Algérie d'annuler l'accord du gazoduc
Maghreb-Europe est contraire aux inté-
rêts de la communauté et de nos princi-
paux alliés en Afrique comme le Maroc».

L’Algérie a annoncé, fin octobre der-
nier, sa décision de ne pas reconduire
l'accord sur le gazoduc Maghreb-Europe
(GME). 

Cet acte unilatéral est considéré par
nombreux observateurs et hommes po-
litiques européens comme un chantage
de la part d'Alger envers les pays euro-
péens pour avoir soutenu la dernière ré-
solution du Conseil de sécurité de
l'ONU qui vient consolider les acquis du
Royaume concernant la question du Sa-
hara marocain.

La coordination des familles et amis des
victimes des événements de Gdim Izik a

commémoré lundi le 11ème anniversaire de
la tragédie ayant suivi le démantèlement pa-
cifique du camp de Gdim Izik, près de
Laâyoune, qui a été pris en otage par des cri-
minels à la solde du front séparatiste, en fai-
sant onze morts dans les rangs des Forces
auxiliaires, de la Gendarmerie royale et de la
Protection civile.

La Coordination indique dans un com-
muniqué parvenu dimanche à la MAP que ces
événements demeurent gravés dans la mé-
moire des familles des victimes de ces crimes
odieux, qui témoignent de la cruauté et du ca-
ractère sanglant et inhumain de leurs auteurs
et de leurs complices. 

A cet égard, ajoute la même source, la
coordination se remémore des sacrifices des
11 martyrs du devoir national, et des autres
victimes qui ont été blessés et qui ont souffert
de troubles psychologiques suite à ces agres-
sions n'ayant épargné les dépouilles des vic-
times, souillées par des séparatistes, affirmant

toutefois que le déroulement du procès dans
son volet pénal a respecté toutes les garanties
d'un procès équitable.

La Coordination a fait part de sa condam-
nation de toutes les tentatives des ennemies
du Maroc visant à occulter et falsifier la réalité
des événements de Gdim Izik et de présenter
les auteurs de ces actes criminels comme des
militants pacifistes, tout en appelant à "la pré-
servation de la mémoire collective des vic-
times de manière à mettre en avant leur
sacrifice.

Le communiqué a également souligné que
la coordination des amis et des familles des
victimes du camp Gdim Izik salue le contenu
du discours prononcé par SM le Roi Moham-
med VI, samedi, à l'occasion de la commé-
moration du 46ème anniversaire de la
glorieuse Marche Verte, dans lequel le Souve-
rain a affirmé que "pour le Maroc, son Sahara
n’est pas à négocier. Aujourd’hui comme
dans le passé, la Marocanité du Sahara ne sera
jamais à l’ordre du jour d’une quelconque
tractation".

Le chantage gazier mené par
l'Algérie contre l’Europe
Une source de préoccupation 
de plusieurs acteurs politiques européens

Evénements de Gdim Izik

La coordination des familles
et amis des victimes 
commémore leur mémoire

Le Maroc envisage-t-il d'acheter le système
anti-missile "Dôme de fer" israélien ?

Le Maroc envisage d'acheter le système de défense anti-missile is-
raélien "Dôme de fer", a rapporté dimanche dernier le site d’informa-
tion Ynet.

Selon cette source, le Maroc a l'intention d'utiliser le système israé-
lien pour se défendre contre les attaques des séparatistes soutenus mi-
litairement par la junte militaire algérienne, ainsi que d'autres "zones
civiles et militaires sensibles".

Le "Dôme de fer" est capable d'intercepter environ 90% des missiles
tirés sur le territoire.

Le mois dernier, la Chambre américaine des représentants a ap-
prouvé à une écrasante majorité un milliard de dollars destiné à financer
le "Dôme de fer" israélien.
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Le nouveau gouverne-
ment a de grandes am-
bitions pour l’école
publique. Il aspire à

classer le Maroc parmi les 60
meilleurs pays en termes de sys-
tèmes éducatifs via la réforme, la
promotion et la réhabilitation de
l’école publique pour qu’elle soit
attractive et source de compé-
tences futures. 

Pour y arriver, l’Exécutif
mise sur la réhabilitation de la
profession d’enseignant  considé-
rée comme le point d’entrée
principal pour entamer la ré-
forme du système éducatif  en
améliorant la formation des en-
seignants et leurs conditions de
travail. 

Mais détrompez-vous, l’accès
à une éducation de “qualité” et
“généralisée” ne sera pas pour
demain. La rentrée scolaire
2021/2022 sera une année tran-
sitoire sans grandes mutations.
La preuve : le budget alloué au
secteur et qui en dit long sur la
réforme tant attendue. En effet,
et lors de son passage mercredi
dernier devant la  commission
de l’enseignement, de la culture,
et de la communication à la

Chambre des représentants pour
présenter le budget de son dépar-
tement en 2022, Chakib Ben-
moussa,  ministre de l’Education
nationale, du Préscolaire et des
Sports, a indiqué que son minis-
tère aura besoin d’une enveloppe
de 62 Mds de DH en 2022, (plus
de 3 Mds de DH par rapport à
2021) dont 80% seront alloués
aux salaires des enseignants (50
Mds de DH). 

Il a également annoncé son
intention de créer  de nouvelles
classes pour accueillir les élèves
du préscolaire ainsi que la créa-
tion de 17.344 postes, dont
11.000 pour compenser les dé-
parts à la retraite sans parler de
sa volonté de lutter  contre la
densité dans les classes. Selon lui,
80% des classes comptent plus
de 36 élèves dans l’enseignement
primaire, entre la 3ème et la
sixième année. 

Ça commence mal

Et qu’en est-il des attentes
des Marocains  qui cherchent
désespérément l’amélioration
substantielle de la qualité des ap-
prentissages et leur adaptation

aux besoins du marché du travail,
du rehaussement des compé-
tences pédagogiques des ensei-
gnants, de l’encouragement  de
l’ouverture sur les langues étran-
gères, et de la mise en place d’un
système d'orientation efficient
pour maximiser les chances de
réussite scolaire ? « Le PLF 2022
relatif  au secteur de l’éducation
nationale ne répond pas aux at-
tentes du personnel de ce secteur
concernant sa réforme et l’amé-
lioration de la situation financière
des enseignants  et ne corres-
pond pas aux annonces faites par
le programme gouvernemental»,
nous a indiqué Sadek Rghioui,
SG du Syndicat national de l’édu-
cation – FDT. Et d’ajouter :
«Nous considérons également
que les insinuations du ministre
concernant les salaires des ensei-
gnants comme étant source
d’épuisement des ressources du
secteur,  constituent une erreur
grave incompatible avec les
orientations stratégiques de l’Etat
qui considère le dossier de l’édu-
cation nationale comme la
deuxième grande priorité   après
celui de l’intégrité territoriale.
Nous nous attendions à plus de

Benmoussa entre moyens 
disponibles et ambitions affichées

Placer l’école publique dans le top 60 mondial en 
la réhabilitant via un enseignement généralisé de qualité

Encore faut-il que la volonté y soit 

Actualité

Une éducation de qualité pour tous
L’ambition du Nouveau modèle de séveloppement est d’initier une

véritable renaissance éducative marocaine. L’école marocaine doit per-
mettre à chaque élève d’acquérir les compétences fondamentales pour
assurer son insertion sociale, favoriser sa réussite académique et pro-
fessionnelle. Elle doit devenir le creuset de formation de jeunes épa-
nouis qui façonneront l’avenir du Maroc, en leur transmettant le sens
de l’autonomie et de la responsabilité, une éthique empreinte de valeurs
humanistes ancrées dans l’identité marocaine, une ouverture d’esprit et
une capacité d’adaptation dans un monde en mutation accélérée. La
concrétisation de cette ambition nécessite de surmonter la crise à trois
dimensions que vit le système éducatif  marocain : une crise de la qualité
des apprentissages se traduisant par une majorité d’élèves ne maîtrisant
pas les compétences de base en lecture, en calcul et en langues au terme
de leur parcours scolaire; une crise de confiance des Marocains à l’égard
de l’institution éducative et de son corps enseignant ; et une crise de
vocation de l’école, qui ne joue plus son rôle d’ascenseur social et de
promotion de l’égalité des chances. Ces facteurs de vulnérabilité ont
été exacerbés par la crise du Covid-19. Celle-ci, en raison des pertur-
bations induites sur le fonctionnement du système scolaire et la non
préparation de ce système à des modes d’enseignement autres qu’en
présentiel, a contribué à accentuer les inégalités éducatives et à affaiblir
le rendement du système éducatif  dans son ensemble. Sans une trans-
formation profonde du système éducatif, aucun des objectifs de déve-
loppement du Maroc ne pourra être atteint en termes
d’épanouissement des citoyens, de cohésion sociale, de croissance éco-
nomique et d’inclusion territoriale.

C’est pourquoi le nouveau modèle appelle à une véritable renais-
sance éducative pour améliorer substantiellement la qualité de l’ensei-
gnement et replacer l’école publique au cœur du projet de société du
Maroc. A l’horizon 2035, plus de 90% des élèves devront posséder les
compétences scolaires fondamentales à la fin du cycle primaire, contre
moins de 30% en 2020. La réalisation de cette ambition requiert une
transformation systémique touchant aux déterminants fondamentaux
de la qualité de l’enseignement.

Source : Rapport du Nouveau modèle de développement



“

compréhension et de réformes,
mais la réponse du nouveau mi-
nistre a été décevante». 

Moral en berne 

De son côté, Jamal Akchbab,
enseignant à Zagora, estime qu’au-
cun signe de réforme ne s’est ma-
nifesté alors que l’année scolaire a
débuté il y a un peu plus d’un mois.
D’autant plus que tout changement
ne peut pas se produire, selon lui,
dans un cadre chaotique marqué
par l’encombrement des classes,
l’inadaptation des infrastructures
scolaires notamment dans le
monde rural,  la détérioration de la
situation des enseignants et la liste
est longue. « Aujourd’hui, de plus
en plus d’enseignants attendent
avec impatience  de boucler 30 an-
nées de service pour demander
leur départ. Nos établissements
scolaires sont à présent proie à une
hémorragie  de ces cadres qui n’ont
qu’une envie, celle de quitter le sec-
teur », nous a-t-il confié. Et de
poursuivre : « Et rien n’augure que
la situation  va s’améliorer puisque
les enseignants sont appelés à assu-
mer de nouveaux rôles. En effet, un
enseignant devra jouer,  au-delà de
sa mission d’apprentissage, le rôle
de conseiller en orientation et celui
d’inspecteur de l'éducation natio-
nale veillant à la mise en œuvre de
la politique éducative dans les
classes ».

Pour notre interlocuteur,  un
sentiment de dégoût et de mécon-
tentement règne parmi les ensei-
gnants contre l’absurdité des
politiques et programmes de ré-
forme qui se succèdent et se res-
semblent  sans grand succès. 

Improvisation et anarchie

Même son de cloche de la
part de Abdeljalil Elbarini, ensei-
gnant à Essaouira, qui affirme

que la situation demeure iden-
tique.   

«Nous sommes face à la
même réalité et chaque année la
situation devient davantage pire
(insuffisance des cadres, pro-
blème des enseignants contrac-
tuels,  opérationnalisation
partielle du programme ‘’Un mil-
lion de cartables’’, gel des promo-
tions,  etc) », nous a-t-il indiqué.
Et d’expliquer : « Cette situation
de malaise affecte, à la fois, l’en-
seignant, l’élève et les établisse-
ments scolaires.  En fait, les
élèves se sont transformés en co-
bayes utilisés pour tester les nou-
velles pédagogies et les manuels
scolaires. Pis, l’élève est censé ap-
prendre uniquement la lecteur et
l’écriture. En effet, il n’y a plus de
vie scolaire en dehors des pro-
grammes scolaires. Les activités
parallèles (club de théâtre, éduca-
tion aux droits de l’Homme,
presse, etc.) ont disparus.   Les
écoles en tant qu’infrastructure
endurent aussi cette réalité mo-
rose. Plusieurs établissements
fonctionnent   sans eau potable,
sans électricité et parfois sans toi-
lettes notamment dans le monde
rural».

Pour notre source, le secteur
de l’éducation nationale avance à
l’aveuglette sans une vision péda-
gogique et didactique claire. « Il y
a la multiplicité des avis et des
orientations. Chaque ministre ar-
rive avec sa propre vision des
choses, ce qui crée des contradic-
tions et de l’anarchie », a-t-il sou-
ligné. En effet, et selon les
conclusions du rapport du Nou-
veau modèle de développement,
si l’Etat a réussi à garantir une gé-
néralisation de la scolarisation,
«néanmoins, ces efforts n’ont pas
été accompagnés par une amélio-
ration de la qualité des services
publics d’éducation-formation.
Les performances de l’école ma-

rocaine demeurent très faibles,
avec deux tiers des élèves qui ne
maîtrisent pas la lecture à la fin
du primaire et un taux de déper-
dition scolaire qui demeure très
élevé », explique le document.

Il y a encore de l’espoir

Que demandent les ensei-
gnants au nouveau gouverne-
ment ? « Nous attendons une
véritable réponse à nos attentes
et une vraie volonté pour résou-
dre les problèmes qui ont trop
duré, à savoir l’amélioration de la
situation morale et financière des
enseignants, la résolution des
problèmes qui durent depuis
2011, la création d’un nouveau
statut en mesure d’intégrer l’en-
semble des enseignants  et la ré-
forme des programmes,
pédagogies et méthodes de tra-
vail », nous a répondu Sadek
Rghioui.

Et de préciser : « Les mesures
annoncées par le programme
gouvernemental doivent êtres
entamées dès aujourd’hui. No-
tamment dans ce contexte natio-
nal et régional tendu où le moral
de nos concitoyens est en berne.
Il faut donner de vrais signes de
changement». 

Pour sa part, Abdeljalil Elba-
rini soutient que le secteur doit
être confié à un ministre techno-
crate. « Et même si cela paraît
anti-démocratique, il permettra,
au moins, au secteur de ne plus
être balloté entre les positionne-
ments des uns et des autres
puisque nous avons besoin d’aller
vers une seule direction », nous
a-t-il affirmé. Et de conclure : «
Nous restons, pour autant, opti-
mistes puisque le dossier de
l’éducation nationale a été confié
à Chakib Benmoussa qui a super-
visé la conception du Nouveau
modèle de développement qui a

érigé l’accès à une éducation de
“qualité” et “généralisée” comme
un socle  et vise  d’ici l’horizon
2035, à ce que 90% des élèves

possèdent “les compétences sco-
laires fondamentales à la fin du
cycle primaire” ».

Hassan Bentaleb
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L’éducation nationale en chiffres 
8.736.000 millions d’élèves ont rejoint les bancs de l’école, dont

985.428 inscrits en préscolaire.
Le nombre des élèves de la première année primaire devrait at-

teindre 762.815, dont 351.874 en milieu rural, 107.895 dans le secteur
privé et 15.021 dans l’enseignement originel.

Quelque 11.685 établissements, dont 139 nouvelles structures et
27 écoles communautaires, ont accueilli les élèves, mobilisant quelque
332.911 enseignants, dont 15.000 nouveaux cadres des Académies ré-
gionales d’éducation et de formation (AREF) et 2.000 cadres de sou-
tien administratif, éducatif  et social. Six nouveaux internats ont vu le
jour à l’occasion de cette nouvelle rentrée scolaire, a précisé le minis-
tère dans un communiqué, ajoutant que 227.905 élèves (dont 116.392
filles) bénéficient des services d’internats pour poursuivre leurs études.

Cette année sera marquée par le lancement d’une étape expéri-
mentale du système de cantines dans toutes les Académies régionales
ainsi que par l’augmentation du nombre de bénéficiaires du transport
scolaire dont tireront profit 386.478 élèves (196.394 filles).

Le chantier de développement et de généralisation de l’enseigne-
ment préscolaire prévoit d’atteindre 75.000 nouveaux enfants inscrits
dans ce cycle. Pour y parvenir, 3.554 classes supplémentaires ont été
mises en place, en coopération avec les différents partenaires du mi-
nistère, dont l’Initiative nationale pour le développement humain
(INDH).

Concernant l’éducation inclusive des enfants en situation de han-
dicap, 560 établissements scolaires se sont spécialisés dans ce mode
d’enseignement, portant leur nombre total à 2.920 structures au niveau
national. Il a été procédé à ce titre à l’équipement de 810 salles pour
la rééducation, le suivi et l’accompagnement des élèves en situation
de handicap.

140 «écoles de la deuxième chance» ont été aménagées pour
contribuer à la lutte contre le décrochage scolaire et permettre aux
enfants déscolarisés de reprendre le chemin de l’école.

La généralisation du programme «Sport-Etudes» au niveau de cinq
AREF supplémentaires, à savoir les régions de Dakhla-Oued Edda-
hab, Laâyoune-Sakia El Hamra, Guelmim-Oued Noun, Souss-Massa
et Draa-Tafilalet.

Près de 4.701.432 élèves bénéficieront de l’Initiative Royale «Un
million de cartables» au titre de l’année scolaire 2021-2022, dont
233.650 filles.

2,611 millions d’élèves dont plus de 1,2 million de filles devront
profiter du programme «Tayssir» des transferts monétaires condition-
nels, qui fournit un appui financier aux familles pauvres, en vue de li-
miter la déperdition scolaire. 

Source : Ministère de l’Education nationale, de la 
Formation professionnelle, de l’Enseignement supérieur 

et de la Recherche scientifique
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La vaccination est l'un des actes d'inter-
vention médicale non pharmacolo-
gique permettant un retour rapide et

sécurisé à une vie normale, a estimé le cher-
cheur en politiques et systèmes de santé, Dr
Tayeb Himdi.

"L'adhésion à la vaccination et l’implica-
tion des catégories prioritaires pour recevoir
la troisième dose, assure la sécurité de ces per-
sonnes, de leur environnement et de la so-
ciété, et contribue à la relance de l’économie
et l’accélération du retour à la vie normale", a
expliqué M. Himdi dans un article intitulé
"Suggestions pour renforcer la dose qui
consolide la solidarité et la confiance".

Dans ce contexte, M. Himdi a souligné
l'émergence de nombreux défis qui menacent
la santé et la sécurité économique des ci-
toyens, notamment la vague épidémique at-
tendue associée à la saison hivernale ainsi que
les nouveaux variants et mutants du virus.

Les données scientifiques confirment que
l'accélération de la campagne nationale de vac-
cination, pour inclure le plus grand nombre
possible de citoyens marocains, et atteindre
80% de la population vaccinée, reste "la seule
option pour retrouver une vie normale", a-t-
il noté.

A cet égard, le chercheur a souligné la né-
cessité de faire des efforts pour éviter un re-
tour aux restrictions sanitaires telles que la
quarantaine, l'enseignement à distance et la
perturbation de l'économie, à cause des déve-
loppements épidémiologiques soudains", es-
timant que la possibilité de lever
complètement les mesures restrictives "n'est
actuellement pas disponible, en raison de l'in-
suffisance du taux de couverture vaccinale de-
vant épargner le système de santé de pressions
dépassant la capacité de charge”.

"Quelques millions de personnes n'ont
pas reçu le vaccin, au Maroc, en raison de
craintes légitimes, particulièrement à la lu-
mière de cette crise sanitaire sans précédent",
a-t-il poursuivi, rappelant que la confiance en
la science et la proactivité constituent la base
du succès du Maroc dans la lutte contre l’épi-
démie, permettant ainsi au Royaume de sur-
monter les étapes les plus dangereuses de la
pandémie, avec des pertes minimes.

Afin de renforcer la confiance des ci-
toyens vis-à-vis du vaccin, Dr Himdi a appelé
à une communication constante avec la popu-
lation concernant le processus de vaccination
et l'évolution de la situation épidémiologique,
tout en adoptant le "pass vaccinal" dans les

activités non essentielles et le généraliser, pro-
gressivement, pour les autres activités.

Il a également appelé à "l'adoption gra-
duelle des mesures d'atténuation pour les per-
sonnes vaccinées et au profit des entreprises
et des activités sociales et économiques" tout
en associant cela au pass vaccinal sanitaire et
en donnant du sens et de la force à ce docu-
ment.

Sur ce registre, M. Himdi a souligné l'im-
portance de désengager, à l'heure actuelle, le
lien existant entre le pass vaccinal et la troi-
sième dose, tout en prenant en compte l'évo-
lution de la situation épidémique, dans les
semaines et les mois à venir, au niveau natio-
nal et international. 

"Les limites, les conditions et les do-
maines d'utilisation du pass vaccinal diffèrent
d'un pays à l'autre en fonction de la situation
épidémiologique et de ses évolutions poten-
tielles, au niveau de la vaccination, et de la ca-
pacité du système de santé à absorber la
pression, ainsi que de l'engagement de la po-
pulation envers les mesures préventives indi-
viduelles et collectives, en plus de la capacité
économique du pays", a-t-il expliqué.

“La vaccination, à côté des mesures pré-
ventives, ainsi que l'efficacité de certains mé-

dicaments anti-Covid-19, sont la base de lutte
contre cette pandémie”, a-t-il ajouté, assurant
que "la confiance, la solidarité et l'engagement
collectif  dans ce processus permettront un re-
tour à la vie normale et une relance de l'éco-
nomie dans les prochains mois”.

Tayeb Hamdi : La vaccination, l'une des interventions médicales 
non pharmacologiques permettant un retour à une vie normale  

Le Maroc a été élu, dimanche au Caire, en tant que
vice-président de l’Association des procureurs arabes

(APAR) et vice-président pour la région de l'Afrique du
Nord de l’Association des procureurs africains (APA),
en marge de la 15ème conférence et réunion annuelle de
l'APA et de la 1ère conférence et réunion annuelle de
l'APAR.

A cette occasion, il a été procédé au renouvellement
de la confiance dans le Bureau actuel, y compris la pré-
sidence, avec l'adoption d'un mémorandum d'entente
entre les deux associations.

Le Maroc est représenté à cet événement par Ahmed
Ouali Alamy, chef  du Pôle du parquet général et du suivi
de la mise en œuvre de la politique pénale au sein du mi-
nistère public.

Ce conclave de trois jours est consacré à la discussion
du rôle des ministères publics dans la lutte contre les
crimes transnationaux et à l’échange des expériences et
des expertises entre les membres de l’Association des
procureurs arabes, notamment sur des questions liées à
la lutte contre le terrorisme, le blanchiment d'argent, la
traite des êtres humains et la coopération judiciaire in-
ternationale.

Le Maroc élu au Caire
vice-président des 
Associations des 
procureurs arabes 
et africains

Les travaux de la cinquième plateforme ré-
gionale arabe pour le programme de ré-

duction des risques de catastrophes, abritée
par la ville de Rabat et organisée par visiocon-
férence sous le thème "Du risque à la rési-
lience, accélérer l'action locale pour la
réduction des risques de catastrophes", ont
débuté lundi matin.

Organisée jusqu'au 11 novembre par le
ministère de l'Intérieur, le Bureau régional des
Nations unies pour la réduction des risques
de catastrophe pour les Etats arabes et la
Ligue des États arabes, la cinquième plate-
forme régionale arabe pour le programme de
réduction des risques de catastrophe réunit
les représentants des pays arabes, des organi-
sations intergouvernementales, des organisa-
tions non gouvernementales, d'universitaires,
de femmes, de jeunes, des membres de la so-
ciété civile, des organisations de l'ONU, les
médias ainsi que plusieurs autres parties pre-
nantes.

Le forum constitue une occasion pour les
pays arabes de réaffirmer leurs engagements
pour accroître l'intérêt pour les investisse-
ments liés à la réduction des risques de catas-
trophes et de souligner les progrès réalisés
dans le cadre des stratégies régionales, natio-
nales et locales conformément au Cadre de
Sendai et à la Stratégie arabe pour la réduction
des risques de catastrophes 2030.

Le Cadre de Sendai pour la réduction des

risques de catastrophe 2015-2030 est un cadre
international et onusien qui vise à prévenir
l'émergence de nouveaux risques de catas-
trophes et à réduire les risques existants en
mettant en œuvre des mesures intégrées et
globales pour réduire l'exposition aux risques
et améliorer la résilience face à ces derniers.

Les résultats de la 5ème plateforme ré-
gionale arabe pour le programme de réduc-
tion des risques de catastrophes
contribueront sans doute à doter le Forum
politique de haut niveau des Nations unies sur
le développement durable, prévu en 2022 à
New York et la Plateforme mondiale sur la
réduction des risques de catastrophe, prévue
en 2022 en Indonésie, d'informations néces-
saires sur cette thématique.

L'organisation de cette plateforme à
Rabat vient affirmer l'engagement sérieux et
responsable du Royaume du Maroc dans la
mise en œuvre du Cadre de Sendai, ainsi que
la contribution constante du Royaume dans
la mise en œuvre de la Stratégie arabe sur la
réduction des risques de catastrophe, adoptée
par le Conseil de la Ligue des Etats arabes, en
plus de ses contributions aux niveaux des fo-
rums arabes et régionaux.

Ce forum coïncide également avec la
vingt-sixième session de la Conférence des
parties à la Convention-cadre des Nations
unies sur les changements climatiques (COP
26) dont les travaux se poursuivent à Glas-

gow, en Ecosse.
Ce forum verra l’organisation de séances

de haut niveau, afin de souligner l’engage-
ment politique fort à accélérer la mise en
œuvre du Cadre de Sendai et la Stratégie arabe
de réduction des risques de catastrophes 2030
à travers l’intégration de cet aspect dans les
stratégies de développement et la mise en
œuvre de mesures efficientes en matière de
prévention et de résilience face aux risques de
catastrophes. 

Cette rencontre vise à favoriser les
échanges d'expériences et à promouvoir les
bonnes pratiques sur les priorités régionales
pour la réduction des risques de catastrophes,
outre la mise en place de partenariats en fa-
veur de la mise en œuvre du Cadre de Sendai,
ainsi que la consolidation de la complémen-
tarité entre la réduction des risques de catas-
trophes et les changements climatiques et le
développement durable, sans oublier aussi
l'intégration de la gestion des risques des ca-
tastrophes dans tous les secteurs dédiés au dé-
veloppement humain et à la santé ou encore
l'évaluation du bilan à mi-parcours sur le plan
de la mise en œuvre du Cadre de Sendai.

"La déclaration de Rabat" qui va sanc-
tionner les travaux de ce forum, devra confir-
mer l'engagement des pays arabes en faveur
de la mise en œuvre du Cadre de Sendai et de
la Stratégie arabe de lutte contre les catas-
trophes 2030.

Ouverture de la 5ème plateforme 
régionale arabe pour le programme de 
réduction des risques de catastrophes
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“The ugly American”, le titre
d’un roman publié en 1958
par Eugene Burdick et

William Lederer, est entré dans la
langue pour désigner les fonctionnaires
américains rustres à l’étranger qui cher-
chaient à améliorer la vie des autoch-
tones sans prendre la peine
d’apprendre leur langue, culture ou des
besoins. Une longue lignée d’Améri-
cains laids, pour la plupart des politi-
ciens et des représentants du
gouvernement des deux partis, ont cru
que l’application de formules simples
basées sur des versions idéalisées des
institutions américaines - démocratie,
marchés et droits de l’Homme - pour-
rait convertir des endroits qui souffrent
depuis longtemps comme l’Afghanis-
tan et l’Irak en pays occidentaux. Iné-
vitablement, ces Américains ont causé
plus de mal que de bien.

Aujourd’hui, le plus laid de tous les
Américains n’est pas un fonctionnaire
mais un simple citoyen. Le PDG de Fa-
cebook, Mark Zuckerberg, a reçu un
flot incessant de critiques en raison de
l’impact lamentable de Facebook sur la
politique et la culture américaines.
Moins d’attention a été accordée à l’im-
pact de Facebook sur les marchés
étrangers, que Zuckerberg a impru-
demment pénétrés sans se soucier des
conséquences possibles de la conduite
d’expériences sociales massives dans
des pays aux institutions faibles et aux
antécédents d’instabilité.

En 2015, Zuckerberg s’est associé
au musicien Bono pour défendre un
droit humain à l’accès à Internet. La
croyance bien trop commune parmi
l’élite des affaires américaines que son
intérêt économique coïncide avec le
bien mondial est apparue comme un
hymne au cyberespace que le duo a
écrit pour le New York Times :

En Ethiopie et en Tanzanie, par
exemple, les agriculteurs se connectent
pour obtenir de meilleurs prix, suivre
les stocks et effectuer des paiements
d’assurance mobile en cas de mauvais
temps. Au Nigeria, les citoyens utilisent
BudgIT, une application mobile, pour
évaluer si les gouvernements tiennent
leurs promesses de dépenses…. Au
Guatemala, les téléphones portables in-
forment les mères sur la manière
d’avoir des grossesses saines. Au
Kenya, les femmes reçoivent des ser-
vices financiers via leur téléphone por-
table grâce au brillant programme de
microfinance M-Pesa.

La réalité s’est avérée un peu diffé-
rente. En Ethiopie, les publications sur
Facebook «incitent à la violence des
foules, aux affrontements ethniques, à

la répression de la presse indépendante
ou aux voix franches». Au Nigeria, les
utilisateurs de Facebook ont   fait circu-
ler des images macabres de cadavres,
qui ont été faussement présentées pour
suggérer que des membres d’un
groupe ethnique ont massacré des
membres d’un groupe ethnique rival et
ont déclenché une vague de meurtres
horribles. Dans un pays comptant 24
millions d’utilisateurs de Facebook,
seules quatre personnes ont été em-
ployées pour vérifier les publications
sur Facebook.

Au Myanmar, les comptes Face-
book ont   été utilisés pour attiser la vio-
lence ethnique contre les Rohingyas,
dont des dizaines de milliers ont été
tués et de nombreux autres contraints
à l’exil. En Inde, les utilisateurs de Fa-
cebook ont   suscité des violences sec-
taires, notamment des lynchages,
contre les musulmans. Des comptes si-
milaires de Facebook utilisés pour atti-
ser le conflit et provoquer des
massacres ont été donnés pour le Sri
Lanka, le Yémen, l’Irak et le Bangla-
desh. Et dans de nombreux autres
pays, du Vietnam à la Pologne, les gou-
vernements ou leurs partisans ont uti-
lisé Facebook pour cibler, harceler et
mettre en danger des dissidents, des
opposants politiques et des minorités
vulnérables.

Dans l’article du Times, Zucker-
berg vantait l’accès à Internet, pas Fa-
cebook lui-même. Mais à présent, nous
savons que l’accès à Internet et Face-
book sont étroitement liés, à la fois
dans le plan de Zuckerberg et dans la
réalité. Dans de nombreux pays, Face-

book et ses propriétés, Instagram et
WhatsApp, sont les plateformes de
médias sociaux dominantes, tout
comme aux Etats-Unis.

Internet et Facebook ont   tous deux
très bien fonctionné depuis la publica-
tion de cet article. De 2015 à au-
jourd’hui, le pourcentage de la
population mondiale ayant accès à In-
ternet est passé de 41% à 66%, tandis
que la base d’utilisateurs actifs men-
suels de Facebook est passée de 1,49 à
2,89 milliards. Bien que l’étendue de la
contribution de Facebook à l’érosion
de la démocratie et des droits de
l’Homme au cours de cette période soit
inconnue, la plate-forme a clairement
joué un rôle dans certaines des pires
atrocités à travers le monde et dans la
dégradation de la vie politique prati-
quement partout.

Mais alors que l’objectif  de Zucker-
berg de «construire une communauté
mondiale», comme il l’a dit en 2017,
ressemble à la politique étrangère amé-
ricaine (ou du moins à la politique
étrangère américaine avant qu’elle ne
soit réduite en cendres en Irak et en Af-
ghanistan), Facebook est bien sûr une
entité privée. Il relève de la juridiction
américaine et non l’inverse. L’establish-
ment de la politique étrangère des
Etats-Unis, ainsi que le Congrès et le
président, pourraient se demander si
l’Amérique doit au monde de freiner
Facebook, dans la mesure du possible,
dans les pays qui n’ont pas la capacité
institutionnelle de le maîtriser eux-
mêmes.

Quelques réformes possibles s’im-
posent. Le Congrès américain pourrait

adopter une loi obligeant les sociétés
américaines de médias sociaux à consa-
crer des ressources à la surveillance et
à la vérification des contenus dans les
pays étrangers en proportion du mon-
tant qu’elles dépensent pour ces activi-
tés aux Etats-Unis. (Facebook consacre
actuellement beaucoup plus de res-
sources aux Etats-Unis).

Une autre loi possible permettrait
aux étrangers d’intenter des poursuites
devant les tribunaux américains lorsque
des sociétés américaines de médias so-
ciaux diffusent de la désinformation et
des discours de haine, tels que définis
par la législation locale. Alors qu’une
telle loi serait contestée en vertu du
premier amendement, les tribunaux
peuvent donner au Congrès plus de la-
titude pour réglementer le discours à
l’étranger qu’à la maison, en particulier
lorsque cela fait preuve de courtoisie
avec les pays étrangers. Et le Congrès
pourrait promulguer une loi qui im-
pose des sanctions aux sociétés de mé-
dias sociaux qui ont contribué de
manière imprudente à des atrocités ma-
jeures facilitées par leurs plateformes.

Le titre du roman de Burdick et Le-
derer faisait en fait référence ironique-
ment à l’un des rares bons Américains
de l’histoire. Le sens négatif  est resté
parce que la sténographie était plus
utile : le mauvais type d’Américain était
beaucoup plus nombreux que le bon.
Et maintenant, grâce en partie à la po-
litique étrangère de Facebook, le laid
américain est partout.

Par Eric Posner
Professeur à la faculté de 

droit de l’Université de Chicago
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Pfizer a annoncé vendredi de
premiers résultats très posi-
tifs de sa pilule anti-Covid
contre les formes graves de

la maladie, le deuxième traitement de
ce type à démontrer une haute effica-
cité après celui de Merck. 

Chez les adultes présentant un
risque élevé de développer une forme
grave de la maladie, le comprimé de
Pfizer s'est révélé efficace à 89% pour
prévenir le risque d'hospitalisation ou
de décès, selon les résultats intermé-
diaires d'essais cliniques. 

L'entreprise, qui commercialise
déjà l'un des principaux vaccins contre
le Covid-19, a déclaré avoir l'intention
de fournir ces résultats "dès que pos-
sible" à l'Agence américaine des mé-
dicaments (FDA) en vue d'une
demande d'autorisation. 

Le patron de Pfizer, Albert
Bourla, a ensuite indiqué sur CNN es-
pérer que le dépôt puisse avoir lieu
"avant Thanksgiving", soit le 25 no-
vembre. 

Le traitement développé par
Merck, un autre laboratoire américain,
a lui été autorisé jeudi dans un premier
pays, au Royaume-Uni, et est en cours
d'étude aux Etats-Unis et en Europe. 

Les antiviraux agissent en dimi-
nuant la capacité d'un virus à se répli-
quer, freinant ainsi la maladie. Facile à
administrer car pouvant être pris chez
soi, ces traitements représentent un
complément aux vaccins pour proté-
ger du Covid-19. "Nous avons d'ores
et déjà réservé des millions de doses",
a déclaré le président américain Joe
Biden vendredi lors d'une allocution.
Le traitement constituerait "un autre
outil dans notre boîte à outils pour
protéger la population des pires issues
du Covid", s'est-il félicité. 

Les premiers résultats de Pfizer
sont fondés sur des essais cliniques sur
un peu plus de 1.200 adultes ayant
contracté le Covid-19 et présentant un
risque de développer un cas grave de
la maladie.

Dans les quelques jours suivant
l'apparition des symptômes, certains
ont reçu la pilule de Pfizer et d'autres
un placebo. Ils ont reçu l'un ou l'autre
durant cinq jours, une fois toutes les
12 heures. "L'analyse intermédiaire a
montré une réduction de 89% du
risque d'hospitalisation liée au Covid-
19 et de décès de n'importe quelle
cause, comparé à un placebo, chez les
patients traités dans les trois jours sui-

vant l'apparition des symptômes", a
détaillé Pfizer dans un communiqué. 

Des résultats "similaires" ont été
observés chez les patients traités dans
les cinq jours après l'apparition des
symptômes. Au total, 10 personnes
sont mortes parmi les patients ayant
reçu le placebo, contre zéro décès
dans le groupe ayant reçu le traite-
ment. 

L'essai comportera au total 3.000
personnes mais les recrutements ont
désormais été stoppés "face à l'effica-
cité écrasante" du traitement dans les
premiers résultats, a dit Pfizer. "L'an-
nonce d'aujourd'hui change vraiment
la donne dans nos efforts mondiaux

pour stopper les ravages causés par
cette pandémie", s'est félicité Albert
Bourla, cité dans le communiqué.
"Ces données suggèrent que notre
traitement antiviral candidat, si ap-
prouvé par les autorités de régulation,
a le potentiel de sauver des vies de pa-
tients, réduire la gravité des infections
du Covid-19 et éviter jusqu'à neuf
hospitalisations sur dix", a-t-il ajouté.

 Le traitement de Pfizer sera com-
mercialisé sous le nom de Paxlovid.

Deux autres essais cliniques sont
actuellement menés par l'entreprise.
Le premier doit évaluer l'efficacité de
la pilule chez une population ne pré-
sentant pas de risque accru de déve-

lopper un cas grave de la maladie.
Le deuxième teste la capacité du

traitement à réduire à titre préventif
les risques d'infection chez l'entourage
d'une personne ayant contracté la ma-
ladie. 

Mis à part Merck et Pfizer, Roche
travaille également à développer un
comprimé similaire. 

Contrairement à ses concurrents,
le traitement de Pfizer n'a pas été réa-
dapté à partir d'un autre médicament,
mais développé spécifiquement contre
le SARS-CoV-2. Il est toutefois admi-
nistré en combinaison avec une "faible
dose" du médicament ritonavir, utilisé
contre le virus du sida.

Pfizer annonce de premiers résultats
très positifs pour sa pilule anti-Covid

Six décès et deux guérisons:
c'est le bilan d'un mois de lutte
contre une résurgence d'Ebola

dans la région de Beni, dans l'est de
la République démocratique du
Congo, où le vaccin et deux médi-
caments ont permis de stopper la
propagation du virus. 

Au total, huit malades seule-
ment ont été recensés pour 489 cas
contacts suivis par les équipes de ri-
poste sur "573 contacts identifiés"
de début octobre à début novem-
bre, explique le Dr Michel Kasereka,
médecin chef  de zone de santé de
Beni, dans la province orientale du
Nord-Kivu. 

Mille doses du vaccin anti-Ebola
rVSV-ZEBOV livrées dans la zone
cinq jours après l'apparition du pre-
mier cas, ont permis d'interrompre
la chaîne de transmission, jouant le

rôle de "pare-feu de protection au-
tour des cas" enregistrés, explique
un expert du comité national de
lutte qui coordonne au quotidien les
activités de riposte sur le terrain. 

La même stratégie avait été ex-
périmentée contre la précédente
épidémie d'Ebola à Beni entre fé-
vrier et mai, durant laquelle des cen-
taines de personnes avaient été
vaccinées et seuls 12 cas enregistrés,
dont six décès.

Un succès, comparé à la plus
forte poussée de fièvre hémorra-
gique Ebola de l'histoire de la RDC,
qui avait infecté 3.470 personnes et
fait 2.287 morts entre août 2018 et
juin 2020. Et selon cet expert, qui a
requis l'anonymat, "la propagation à
grande échelle n'est plus à craindre"
car "beaucoup de gens sont immu-
nisés contre Ebola grâce aux cam-

pagnes de vaccination réalisées ré-
cemment dans la zone", même s'il
faudra attendre plusieurs semaines
"pour tirer des conclusions défini-
tives". 

Le vaccin a pu circonscrire la
maladie à huit contaminations seu-
lement et de nouveaux médica-
ments ont permis de sauver deux
vies en guérissant deux malades. 

Sur les huit malades confirmés,
les six décès sont ceux de six enfants
qui n'ont pas été conduits "à temps"
dans les Centres de traitement
d'Ebola (CTE). "Moi et ma femme
étions soignés avec des comprimés,
des injections et des perfusions.
Nous ne savions pas qu'on nous
soignait de la maladie à virus
Ebola", témoigne le mari du couple
ayant guéri. "Si nous l'avions su,
notre enfant n'allait pas mourir", ex-

plique en larmes cet homme, père
du premier cas recensé, un nourris-
son âgé d'un an qui a succombé. 

Deux traitements, approuvés fin
2020 par l'Agence américaine des
médicaments (FDA), lui ont permis,
ainsi qu'à son épouse, de guérir: le
REGN-EB3, un cocktail de trois
anticorps monoclonaux, et le
mAb114, un anticorps monoclonal
commercialisé sous la marque
Ebanga. Déjà utilisés lors de la pré-
cédente flambée, ces deux traite-
ments avaient été considérés
comme efficaces à 90% par l'Orga-
nisation mondiale de la santé
(OMS). 

"Lorsqu'une personne se pré-
sente à temps dans un centre de trai-
tement d'Ebola, la survie est
garantie. Ce sont de véritables mo-
lécules miraculeuses contre la mala-

die à virus Ebola", affirme l'expert
en charge de la lutte contre cette
maladie en RDC. 

A Beni, la population ne com-
prend pas toutefois pourquoi, lors
de cette 13e épidémie déclarée le 8
octobre, aucun dispositif  de lavage
des mains n'était visibles aux entrées
de la ville, comme c'était le cas pré-
cédemment. Ni pourquoi aucun re-
levé des températures, ou actions de
sensibilisation n'y étaient menés.
"Nous ne sommes pas encore au
bout de tunnel.  Nous devons nous
assurer que personne n'a échappé à
nos investigations", poursuit le Dr
Kasereka. "Si cela arrive, il faut ra-
pidement l'isoler, faire des prélève-
ments et si la contamination est
confirmée, qu'il bénéficie d'un trai-
tement spécifique qui existe déjà et
dont l'efficacité est démontrée". 

Ebola sous contrôle en RDC en un mois
grâce à un vaccin et deux médicaments 



A mi-parcours, la COP26 partagée
entre louanges et désillusions

La Cour suprême des Etats-
Unis devait examiner lundi
un recours introduit par

trois musulmans qui accusent la
police fédérale de les avoir mis sous
surveillance, à cause de leur reli-
gion, après les attentats du 11 sep-
tembre 2001. Trois résidents de
Californie assurent que le FBI avait
introduit un informateur dans leur
mosquée pour collecter, entre 2006
et 2007, des informations sur les fi-
dèles.

 Cet homme "qui avait un ca-
sier criminel, s'est présenté comme
un converti désireux de revisiter ses

racines franco-algériennes", a pré-
cisé Ahilan Arulanantham, avocat
de la puissante association de dé-
fense des droits civiques ACLU qui
soutient les plaignants. 

La police lui a "demandé de
collecter autant d'informations que
possible sur les membres de cette
communauté: les numéros de télé-
phone, les adresses mail, et d'enre-
gistrer en secret des
conversations", a ajouté l'avocat
lors d'une présentation à la presse
du dossier. "Elle lui a demandé
d'inciter à la violence, mais il a fait
tellement peur aux gens avec ses

propos sur des attentats à la
bombe, le jihad, les guerres en Irak
et en Afghanistan, qu'ils l'ont dé-
noncé à la police", a encore dit M.
Arulanantham. 

Après cet incident, il s'était dis-
puté avec les agents et avait décidé
de rendre publics ses agissements
comme informateur rémunéré du
FBI, selon l'avocat. 

L'imam et deux fidèles avaient
alors porté plainte contre le FBI
pour atteinte à la liberté religieuse
et discrimination. 

Le ministère de la Justice a ré-
pondu avoir lancé ce programme

de surveillance pour des raisons
objectives, et pas parce que ces per-
sonnes étaient musulmanes. Il s'est
toutefois abrité derrière le secret
d'Etat pour refuser de détailler ces
raisons et a demandé aux tribunaux
de classer la plainte. 

Un tribunal de première ins-
tance lui a donné raison, mais une
Cour d'appel a ensuite jugé que le
tribunal aurait dû examiner à huis
clos les éléments protégés par le se-
cret.

 La plus haute juridiction amé-
ricaine a accepté d'intervenir et ré-
pondra à la question suivante:

est-ce qu'un tribunal peut considé-
rer des éléments classifiés pour
juger du bien-fondé d'une plainte
mettant en cause la légalité d'un
programme de surveillance de
l'Etat ? Le dossier est "extrême-
ment important" parce qu'il s'agit
de savoir si le gouvernement peut
empêcher toute poursuite contre
ses programmes de surveillance,
"même quand il y a des accusations
très fondées, comme ici, de discri-
minations religieuses", a commenté
M. Arulanantham. 

La Cour doit rendre sa décision
d'ici à juin 2022.  

L'infiltration d'une taupe du FBI dans une mosquée
débattue à la Cour suprême des Etats-Unis
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Ami-parcours de la cru-
ciale COP26, de nou-
veaux engagements
climatiques éloignent

sans doute un peu la planète du ré-
chauffement "catastrophique" pré-
dit par l'ONU. Mais comme
promesse ne rime pas avec réalité,
les appels à l'action redoublent tan-
dis que les pays pauvres crient à l'in-
justice.

 Renforcement des objectifs de
réduction des émissions de gaz à
effet de serre de l'Inde, du Brésil ou
de l'Argentine, engagement d'une
centaine de pays à réduire les émis-
sions de méthane, promesses de
sortie du charbon... Après une se-
maine d'annonces largement pro-
mues par la présidence britannique
de la COP26, certains évoquent
déjà des succès sans précédent,
comme l'émissaire américain John
Kerry. "Je n'ai jamais, dans les pre-
miers jours d'une COP, compté au-
tant d'initiatives et autant d'argent
mis sur la table", a-t-il commenté.
Et "la majorité des pays du G20 ont
de véritables plans (...) qui garderont
l'objectif  de +1,5°C à portée si ces
plans sont appliqués. Cela change la
donne". 

A l'opposé, la militante suédoise
Greta Thunberg: "La COP26 est un
échec", a-t-elle déjà jugé vendredi
devant des milliers de jeunes qui ont
défilé dans Glasgow. "Il y a deux vé-
rités ici", note Helen Mountford, du
centre de réflexion World Re-
sources Institute. "Nous avons fait
beaucoup de progrès dans certains
domaines, que nous n'aurions ja-
mais imaginés il y a deux ans, mais
en même temps, ce n'est pas assez". 

Qui pouvait ainsi imaginer que
la Chine, puis l'Inde, s'engageraient
à la neutralité carbone ? Leur objec-
tif  est toutefois plus lointain que la
date de 2050 prônée par les scienti-
fiques pour espérer limiter le ré-
chauffement à +1,5°C par rapport
à l'ère pré-industrielle, objectif  le

plus ambitieux de l'accord de Paris.
 Avant cette COP, les engage-

ments de réduction de CO2 des
Etats pour 2030 menaient vers un
réchauffement "catastrophique" de
2,7°C, au mieux 2,2°C en ajoutant
les objectifs de neutralité carbone
pour le milieu du siècle, selon le rap-
port de référence de l'ONU-Envi-
ronnement. 

Ces estimations n'ont pas en-
core été mises à jour, mais selon di-
verses analyses préliminaires
d'autres experts, si et seulement si
toutes les nouvelles promesses
étaient effectivement remplies, on
pourrait limiter le réchauffement un
peu au dessous de +2°C, peut-être
1,8°C, selon le calcul le plus opti-
miste.

 Mais, alors que chaque dixième
de degré supplémentaire entraîne
son lot de nouvelles catastrophes, le
plafond de +1,5°C serait toujours
dépassé. Et la requête des pays les

plus vulnérables de soumettre
chaque année des engagements plus
ambitieux devrait rester lettre
morte, selon les observateurs. 

Quant à la neutralité carbone,
"c'est une bonne chose que ce soit
la nouvelle référence mais la plupart
des engagements ne sont pas étayés
par des plans de mise en oeuvre",
souligne à l'AFP Laurence Tubiana,
architecte de l'accord de Paris, dé-
nonçant le greenwashing devenu
selon elle aussi dangereux que la né-
gation du changement climatique. 

Du côté des pays les plus pau-
vres, les moins responsables du ré-
chauffement mais qui paient déjà le
prix de ses impacts ravageurs, la
question explosive du financement
focalise toujours le ressentiment,
dans le contexte de la crise sanitaire
mondiale. "Cette première semaine
est une déception, la plupart de nos
préoccupations ne sont pas en train
d'être prises en compte réellement",

dénonce lors d'un entretien avec
l'AFP Ahmadou Sebory Touré, qui
préside le Groupe77+Chine ras-
semblant 134 pays en développe-
ment ou émergents. "Il y a une
mauvaise foi des pays développés
qui demandent toujours aux pays
vulnérables de faire davantage",
poursuit-il, mais sans mettre sur la
table les fameux "100 milliards". 

En 2009, les pays développés
avaient promis de porter à 100 mil-
liards de dollars par an leur aide aux
pays en développement pour ré-
duire leurs émissions et s'adapter
aux impacts. Mais il manquait en-
core plus de 20 milliards en 2019, et
le Nord espère désormais y parve-
nir en 2023. "Arrêtons les paroles
en l'air sur l'accès au financement",
a dénoncé Lia Nicholson, négocia-
trice pour l'Alliance des petites Etats
insulaires (Aosis), déplorant que les
populations en première ligne des
dérèglements climatiques "soient

prises en otages d'une charité aléa-
toire". 

Après une première semaine où
groupes de négociations et obser-
vateurs ont dénoncé les restrictions
d'accès liées au Covid-19 malgré les
promesses d'une COP "inclusive",
les ministres entrent en piste cette
semaine pour tenter de trouver des
compromis sur les grandes orienta-
tions politiques mais aussi sur les ar-
ticles en suspens depuis trois ans du
manuel d'utilisation de l'accord de
Paris, notamment sur le fonctionne-
ment des marchés carbone. 

Mais certains doutent de la vo-
lonté des grands émetteurs d'abou-
tir à une déclaration finale
ambitieuse. "Si le changement cli-
matique est une alerte rouge pour
l'humanité, pourquoi tant de pays à
la COP26 négocient-ils comme si
c'était un simple exercice incendie?",
lance Rachel Rose Jackson, de
l'ONG Corporate Accountability.
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L’Afrique du Nord pourrait ra-
pidement retrouver son ni-
veau d’avant-pandémie si les

risques sanitaires et les incertitudes à
l’échelle mondiale sont éliminés, sou-
ligne un nouveau rapport de la
Banque africaine de développement
(BAD) assurant que les perspectives
de relance sont meilleures que dans
les autres régions d’Afrique.

Selon Les Perspectives écono-
miques en Afrique du Nord 2021 de
l’institution financière panafricaine,
« la croissance de la région devrait
ainsi atteindre 4% en 2021 et 6% en
2022 ». Elle a été en moyenne néga-
tive en 2020, à -1,1% avec une baisse
de -5,1 points de pourcentage par
rapport à 2019.

Dans son rapport, la Banque
africaine indique que la rapidité de la
reprise devrait être, en partie, induite
par le rebond des prix du pétrole en
Algérie et en Libye et du tourisme en
Egypte, au Maroc et en Tunisie. 

Selon le document présenté
mercredi dernier, « la reprise devrait

être également soutenue par l’amé-
lioration de la production, la distribu-
tion de vaccins et la reprise chez les
partenaires commerciaux européens.

Mais à en croire les auteurs dudit
rapport, le retour de la croissance de-
vrait être accompagné d’une rapide
augmentation de l’endettement des
Etats.

La Banque africaine rappelle à ce
propos qu’entre 2010 et 2020, la
dette publique de l’Algérie a bondi de
10,5% à 53,1% de son PIB. Ce
même ratio est passé de 69,6% à
90,2% en Egypte, 43,9% à 59,5% en
Mauritanie, 49% à 76,1% au Maroc
et 39,2% à 87,6% en Tunisie. 

Comme on s’en doute, la crise
sanitaire liée à la Covid-19 a provo-
qué la hausse des dépenses budgé-
taires imprévisibles au cours de
l’année écoulée, rappelle également
l’institution financière dans son rap-
port. 

Cette augmentation visait à « li-
miter les multiples répercussions de
la crise, la baisse des recettes fiscales
résultant de l’arrêt des activités éco-
nomiques et l’interruption des flux
d’investissement étrangers », poursuit
la Banque africaine. 

Notons que les pays d’Afrique
du Nord ont adopté des stratégies
d’endettement différentes afin de
couvrir leurs besoins de financement. 

Il est ainsi ressorti que « certains,
comme l’Algérie et la Libye, ont pri-
vilégié le recours à l’endettement in-
térieur alors que la Mauritanie et la
Tunisie ont massivement opté pour
l’endettement extérieur. L’Egypte et
le Maroc se sont endettés des deux
côtés », fait savoir la BAD.

Dans ses nouvelles perspectives
économiques en Afrique du Nord, la
Banque africaine relève deux change-
ments majeurs dans la structure de la

dette globale en Afrique du Nord.
Le premier changement fait état

d’une forte augmentation de la dette
en devises étrangères qui a bondi de
88% entre 2015 et 2020. Ce qui, évi-
demment, expose les pays à un risque
de change plus important.

Le deuxième changement fait
ressortir «  un accroissement des
créances privées, liées notamment
aux émissions d’obligations souve-
raines sur les marchés internationaux
avec des taux d’intérêt moyens plus
élevés et des maturités moins
longues », constate la BAD.

Qu’à cela ne tienne, et selon les
prévisions des auteurs de ce rapport,
les niveaux d’endettement régionaux
devraient rester soutenables à court
terme. 

En revanche, « à l’horizon 2025,
ils avoisineront 100% du PIB en Al-
gérie et Tunisie, serait circonscrits
dans une fourchette de 77-78% du
PIB en Egypte et au Maroc et de
57,9% en Mauritanie », souligne le
rapport de la Banque africaine. 

Il est important de préciser que
ces taux d’endettement ne tiennent
pas compte des difficultés financières
de bon nombre d’entreprises pu-
bliques nord-africaines, qui pour-
raient se transformer, à terme, en
engagements budgétaires à travers
des garanties de l’Etat, souligne le
rapport de la BAD.

La situation sanitaire n’étant pas
encore totalement maîtrisée, et dans
la perspective de riposter à la crise et
soutenir la relance, l’institution pana-
fricaine estime à plus de 180 milliards
dollars américains les besoins finan-
ciers de la région sur la période 2021-
2023.

La situation actuelle étant ce
qu’elle est, la Banque africaine estime,
par ailleurs, capital d’optimiser l’effi-

cacité de la dette publique et d’en
maximiser l’impact sur les popula-
tions. 

« Si les pays utilisent les fonds de
manière transparente et efficace pour
financer des investissements produc-
tifs dans les infrastructures ou pour
relancer leur économie, ils pourront
facilement rembourser leur dette »,
explique-t-elle.

Pour la BAD, les pays de la ré-
gion devraient mobiliser davantage
de ressources intérieures pour com-
bler leur besoin de financement, re-
structurer les entreprises publiques
déficitaires, favoriser les emprunts
concessionnels aux maturités plus
longues et lutter efficacement contre
les flux financiers illicites.

En plus de ces actions, elle es-
time impératif  d’investir dans l’éco-
nomie numérique, de soutenir l’accès
au financement et le renforcement
des capacités des petites et moyennes
entreprises et d’approfondir les mar-
chés obligataires nationaux. Cela de-
vrait stimuler la reprise économique
à court terme, soutient l’institution
panafricaine.

Outre ces recommandations, à
long terme, la BAD exhorte les pays
de la région à adopter « des réformes
favorisant la diversification de l’éco-
nomie et des marchés, l’innovation
technologique et la création d’em-
plois à grande échelle ainsi que la di-
versification des exportations,
l’investissement dans des infrastruc-
tures publiques pour atténuer les dis-
parités régionales et soutenir une
croissance inclusive », souligne ledit
rapport qui préconise, par ailleurs,
l’approfondissement de l’intégration
régionale dans le cadre de l’accord
sur la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine.

Alain Bouithy

Assurances et réassurance :
les prestations 
et frais augmentent 
au premier semestre 

Les prestations et frais suppor-
tés par les entreprises d'assurances
et de réassurance ont affiché une
hausse significative de 15,9% à 22,6
milliards de dirhams (MMDH) au
premier semestre 2021, selon l'Au-
torité de contrôle des assurances et
de la prévoyance sociale (ACAPS).

Sur cette enveloppe, les assu-
reurs directs ont supporté 21,3
MMDH (bruts de réassurance), en
augmentation de 17,1%, par rap-
port au premier semestre 2020, pré-
cise l'ACAPS dans une publication
sur les indicateurs du secteur au titre
du premier semestre 2021.

Quant aux réassureurs exclusifs,
leur contribution dans les presta-
tions et frais a enregistré une quasi-
stagnation (+0,2%) à 1,3 MMDH,
rapporte la MAP.

Par branche d'assurances,
contrairement au premier semestre
2020 qui a enregistré des évolutions
contrastées entre la vie (+1,6%) et
la non-vie (-8,3%), les prestations et
frais ont affiché, au titre des six pre-
miers mois de cette année, de fortes
hausses aussi bien en assurance vie
(+17,9%) qu'en assurance non-vie
(+13,3%).

Par ailleurs, l'ACAPS fait savoir
qu'au premier semestre 2021, les en-
treprises d'assurances et de réassu-
rance ont comptabilisé des charges
techniques d'exploitation, en aug-
mentation de 8,1% pour atteindre
5,1 MMDH.

Dans le détail, les frais de ges-
tion passent de 2,9 MMDH à 3,2
MMDH, en hausse de 10%, alors
que les charges d’acquisition ont
progressé de 5,1% à 2 MMDH,
dont 1,5 MMDH supporté au titre
de la distribution des produits d'as-
surances non-vie.

L'encours des provisions tech-
niques des entreprises du secteur,
représentant leurs engagements vis-
à-vis des assurés, s'élève, quant à lui,
à 191,3 MMDH à fin juin, en pro-
gression de 4,8% par rapport à fin
décembre 2020. Sur cet encours, les
assureurs directs concentrent
93,3%. Avec 107,8 MMDH et une
hausse de 4,1%, les provisions tech-
niques vie maintiennent leur part à
56%. Quant aux provisions tech-
niques non-vie, elles enregistrent
une augmentation de 5,8% à 83,5
MMDH.

A l’horizon 2025, les 
niveaux d’endettement
avoisineront 100% du 
PIB en Algérie et en 
Tunisie, 77 à 78% en
Egypte et au Maroc et
57,9% en Mauritanie

“

La croissance de l’Afrique du Nord devrait
atteindre 4% en 2021 et 6% en 2022
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Le chiffre d’affaires (CA)
consolidé du groupe Mutan-
dis s’est établi à plus de 1,15

milliard de dirhams (MMDH) à fin
septembre 2021, en hausse de 11%
par rapport à la même période une

année auparavant, ressort-il des ré-
sultats trimestriels du groupe.

Le CA consolidé du troisième
trimestre 2021 s'est établi à 467 mil-
lions de dirhams (MDH), en forte
hausse de 30% par rapport au T3-
2020, précise le groupe dans un
communiqué financier, notant que
cette hausse traduit "un retour pro-
gressif  à la normale" des ventes au
Maroc et la contribution de "Season
Brand" aux Etats-Unis.

Par activité, les "Détergents"
ont généré un CA de 170 MDH, en
repli de -3% par rapport au T3-
2020, ajoutant que le CA du troi-
sième trimestre de 2021 des
marques propres était stable à +1%,
mais en hausse de 8% par rapport
au T2-2021 (+10% en volume),
marquant un deuxième trimestre
consécutif  d'amélioration de l’acti-
vité, rapporte la MAP.

Cette variation, précise le
groupe, est tirée par le CA des pou-
dres main et "matic". Quant au CA
des "Produits de la mer", il a atteint

131 MDH (+24% par rapport à T3-
2020), note le groupe, précisant
qu'au cours du T3-2021 les ventes
de conserves de sardine et de ma-
quereau ont enregistré une hausse
de 9% par rapport au T3-2020
(+12% en volume). Cette hausse
s’explique par un T3-2020 faible en
raison des fermetures des usines
consécutives à la crise sanitaire, sou-
ligne la même source.

Sur la même période, les RSW
(Refrigerated Salted Water) du
groupe ont enregistré une hausse
des captures ainsi qu’illustré par les
ventes des produits accessoires, en
hausse de 77% par rapport au T3-
2020.

Pour les "Bouteilles alimen-
taires", leur CA s'est établi à 68
MDH au troisième trimestre de
2021, en hausse de 12% par rapport
au T3-2020 (+9% en volume). La
hausse reflète le retour progressif
aux volumes d’avant la crise sani-
taire.

Pour l’activité des "Jus de fruits"

, le CA était de 17 MDH au T3
2021. "Le T3-2021 était stable par
rapport au T3-2020, avec un CA
marques propres en hausse de +3%
par rapport au T3 2020 (+2% en
volume)", note la même source,
ajoutant qu'à fin septembre 2021, la
catégorie affiche une hausse du CA
marques propres de +9%.

Le CA de la "Season Brand"
s'est établi, de son côté, à 80 MDH.
"T3 2021 consolide 2 mois de chif-
fre d’affaires de la marque Season",
montrent les résultats du groupe,
notant que les ventes mensuelles de
la gamme Season sont conformes
aux prévisions pour l’année 2021.

Pour ce qui est des investisse-
ments du groupe septembre 2021,
ils étaient à 39 MDH dont 4 MDH
relatifs aux nouveaux projets.

S'agissant de la dette nette ban-
caire à fin septembre 2021, elle s'est
élevée à 788 MDH (contre 366
MDH au 31 décembre 2020), dont
406 MDH de dette pour l’acquisi-
tion de Season Brand aux 

Etats-Unis.
Et de préciser que le troisième

trimestre confirme la stabilisation
progressive du marché des déter-
gents et le retour à la normale des
boissons (bouteilles et jus), les pro-
duits de la mer bénéficient d’un
meilleur approvisionnement, sans
pour autant être revenus à la nor-
male. Le groupe relève aussi, selon
ses perspectives, que le CA conso-
lidé de l’année 2021 devrait être en
nette hausse, notamment du fait des
ventes de Season Brand aux USA.
Néanmoins, les marges seront signi-
ficativement inférieures à la nor-
male, les matières premières et les
coûts logistiques poursuivant leur
hausse et atteignant des niveaux ra-
rement vus.

La hausse entamée des prix de
vente des gammes de Mutandis ne
peut être que "graduelle et progres-
sive" avec l’objectif  de retour à des
"marges normatives" dans la se-
conde moitié de l’année 2022,
conclut le communiqué.

Augmentation de 11% du chiffre d’affaires
de Mutandis à fin septembre

Le besoin du Trésor a atteint l’un
des plus hauts annuels en novembre,
selon Attijari Global Research (AGR).

Durant la deuxième séance d'adju-
dication du mois de novembre, le Tré-
sor a souscrit sur le marché obligataire
3,5 milliards de dirhams MMDH
contre une demande qui s’élève à 7,2
MMDH, soit un taux de satisfaction de
48%, indique la filiale d’Attijariwafa
Bank dans sa récente note hebdoma-
daire (29 octobre-04 novembre) "Wee-
kly Hebdo Taux-Fixed income".

Le montant des levées mensuelles
a été ainsi porté à 6,9 MMDH, soit plus
que la moitié du besoin mensuel an-
noncé de 12,3 MMDH, font observer
les analystes d'AGR, relevant que ce
dernier s’affiche parmi les plus hauts de
l’année 2021.

Au terme de cette séance, les taux
de rendement de la courbe primaire de-
meurent quasi-stables par rapport à la
semaine dernière, avec un repli du taux
de rendement de la maturité 2 ans de -
2 points de base (PBS), précise la même

source.
Sur la courbe secondaire, le mouve-

ment observé semble mitigé avec des
variations des taux de rendement entre
-6 PBS et +3 PBS.

"Tenant compte de la situation
confortable des finances publiques se
reflétant à travers une offre modérée en
Bons du Trésor (BDT), nous mainte-
nons notre scénario de stabilité, voire
d’un léger glissement de la courbe des
taux d’ici la fin de l’année 2021", indi-
quent les analystes d'AGR.

Le besoin du Trésor atteint un plus haut annuel en novembre 

En forte hausse
de 30% par 
rapport au 
T3-2020, le CA
consolidé du
troisième 
trimestre 2021
s'est établi 
à 467 MDH

“

L'Indice des prix à la consommation
(IPC) à Al Hoceima a enregistré, au

cours du mois de septembre dernier, une
baisse de 1,1%, par rapport au mois pré-
cédent, et une hausse de 1,6% en glisse-
ment annuel.

Les prix des produits alimentaires ont
diminué de 2,3% en septembre dernier,
par rapport à un mois auparavant, en rai-
son de la baisse des prix des "Poissons et
fruits de mer" de 12,9%, des "Fruits" de
4,6%, des "Légumes" de 1,8%, des
"Viandes" de 0,9%, des "Eaux minérales,
boissons rafraîchissantes et jus de fruits et
de légumes" de 0,4% et des "Produits ali-
mentaires non classés ailleurs" de 0,3%, in-
dique un communiqué de la direction
régionale du Haut-commissariat au plan
(HCP).

L'indice des produits non alimentaires
a, quant à lui, augmenté de 0,1% en sep-
tembre dernier, en glissement mensuel,
précise la même source, notant que cette

augmentation est due à la hausse des prix
des "Meubles, articles de ménage et entre-
tien courant du foyer" de 1,2%, des "Res-
taurants et hôtels" de 0,7% et du
"Transport" de 0,1%, tandis que les in-
dices des autres divisions sont restés
constants, rapporte la MAP. 

Sur un an, les prix des produits alimen-
taires ont augmenté de 1,7% en septembre
dernier, sous l'effet de la hausse qui a af-
fecté les prix des "Huiles et graisses" de
19,6%, du "Pain et céréales" de 3,7%, du
"Lait, fromage et œufs" de 3,2%, des
"Fruits" de 2,1%, des "Poisson et fruits de
mer" de 1,9%, des "Viandes" de 0,5 %, du
"Sucre, confiture, miel, chocolat et confi-
serie" de 0,3% et du "Tabac" de 2,9%.

La variation annuelle de l'indice des
produits non alimentaires a également
augmenté de 1,4% en septembre, relève le
communiqué, notant que la variation dans
les prix des divisions qui constituent les
produits non alimentaires a fluctué entre

une diminution de 0,7% pour les "Biens et
services divers" et une augmentation de
10,4% pour les "Restaurants et hôtels".

L’IPC est l'instrument de mesure de
l'inflation. Il contribue au suivi et à l'ana-

lyse de la situation économique, et consti-
tue un élément essentiel pour la mise en
place de la politique financière et l'indexa-
tion des contrats entre les différents par-
tenaires socioéconomiques.

Baisse de 1,1% de l'IPC à Al Hoceima 
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La guerre scolaire est déclarée
aux Texas où les autorités de cet
État conservateur du sud des
Etats-Unis s’attaquent aux livres
sensibilisant les écoliers au ra-
cisme et à l’identité de genre, esti-
mant qu’ils culpabilisent les
enfants blancs.

Illustration de cette offensive,
menée par une quinzaine d’Etats
dans le pays, une bande dessinée
relatant les micro-agressions non-
intentionnelles qu’un enfant afro-
américain subit à cause de sa
couleur de peau, a été retirée en
octobre des bibliothèques sco-

laires de l’ouest de Houston.
“New Kid”, de Jerry Craft,

fait partie d’une liste de 850 ou-
vrages établie par une commission
parlementaire qui enquête dans les
écoles sur les livres évoquant le ra-
cisme ou le sexisme institutionnel.
Les débats sur ces livres “vont se
multiplier à travers le pays dans les
zones urbaines où il existe une
pression conservatrice au niveau
de l’Etat mais où l’on est plus dé-
mocrate localement”, explique à
l’AFP Brandon Rottinghaus, pro-
fesseur de sciences politiques à
l’Université de Houston.

A l’autre bout du pays, le gou-
verneur républicain fraîchement
élu en Virginie a promis que les
parents auront leur mot à dire sur
les livres choisis par les écoles pu-
bliques. Pendant la campagne, il a

diffusé le témoignage d’une mère,
choquée que son fils lycéen ait eu
des cauchemars après avoir étudié
“Beloved”, un classique de la ro-
mancière afro-américaine Toni
Morrison.

Prix Pulitzer en 1988, il ra-
conte l’histoire d’une ancienne es-
clave qui choisit de tuer son
enfant pour lui éviter de subir à
son tour les atrocités de l’escla-
vage. Les conservateurs dénon-
cent également l’enseignement de
la “théorie critique de la race”, un
courant de pensée analysant le ra-
cisme aux Etats-Unis comme un
système, avec ses lois et ses lo-
giques de pouvoir à l’avantage des
personnes blanches, plutôt qu’un
préjugé individuel contre les mi-
norités.

Il s’agit de lutter contre la cul-

ture “woke”, un terme développé
par la gauche américaine pour dé-
signer la prise de conscience des
injustices notamment liées à la
couleur de peau ou au genre, et
qui a conduit à la mise à l’index de
livres contenant des stéréotypes
raciaux. L’Association des biblio-
thécaires du Texas a regretté “la
censure croissante” dans cet Etat,
rappelant qu’un “parent a le droit
de déterminer ce qu’il y a de
mieux pour son enfant, mais pas
pour tous les enfants”.

L’Association des enseignants
du Texas a quant à elle qualifié
l’enquête parlementaire de
“chasse aux sorcières” après le
vote d’une loi encadrant très pré-
cisément la façon dont les sujets
comme les inégalités raciales ou
sexuelles doivent être enseignés. 

Au Texas, les conservateurs font la police des lectures à l’école

Éric Zemmour 
menacé de 
poursuites 
judiciaires par un
éditeur marocain 
L’affaire fait grand bruit et met

dans l’embarras l’un des futurs
candidats à l’élection présidentielle
française en 2022. Une affaire d’image
et de valeurs. Abdelkader Retnani,
fondateur et directeur des éditions ma-
rocaines “La Croisée des chemins”, a
dû s'étrangler lorsqu’il s’est aperçu que
le nom de sa société est repris par Eric
Zemmour pour son site Internet. En-
core faut-il le rappeler, l’essayiste fran-
çais traîne une sulfureuse réputation. 

Dans ce monde où les amalgames
sont légion, Abdelkader Retnani s’in-
quiète, à juste titre, que son fonds de
commerce soit associé au site de Zem-
mour. Et pour cause, l’écrivain fran-
çais a baptisé son site internet :
“croiseedeschemins-ez.fr”. Soit à trois
caractères près, celui de la maison
d’édition marocaine “lacroiseedesche-
mins.ma”. Suffisant pour déclencher
“des poursuites au civil contre l'es-
sayiste pour utilisation frauduleuse
d'une marque”, a expliqué au Figaro
Hubert Seillan, l'avocat de l'éditeur
marocain, confirmant ainsi une infor-
mation du magazine littéraire “Actua-
Litté.

Toujours dans les colonnes du Fi-
garo, Me Hubert Seillan n’y est pas allé
par quatre chemins pour dénoncer la
gravité de la situation : “Ce Zemmour
porte atteinte à l'honorabilité de cette
maison qui a édité beaucoup de livres,
notamment sur les droits de la femme
au Maroc ou au Maghreb, ou encore
sur la liberté religieuse. Il s'agit de la
plus importante société d'édition du
Maroc et elle est profondément enga-
gée sur les valeurs démocratiques».

Mais comment en est-on arrivé là ?
Les prémices de cette histoire sont en
rapport avec le livre d’Eric Zemmour
“La France n'a pas dit son dernier
mot”. Au moment de le publier, l’es-
sayiste a essuyé plusieurs refus, dont
celui d'Albin Michel. Dos au mur,
Zemmour décide alors de s'auto-pu-
blier via sa propre société, Rubempré.
C’est à ce moment qu’il a eu l’idée de
créer ladite plateforme web, non seu-
lement pour assurer la distribution de
l'ouvrage mais aussi pour signaler les
séances de dédicace. C’est ainsi que le
site “croiseedeschemins-ez.fr” a été
mis en ligne. 

Mais cette adresse Web est com-

posée aux trois quarts du nom de la
société d’édition marocaine  fondée en
1980 à Casablanca. Un impair aux
yeux d’Abdelkader Retnani, d’autant
que sa maison d’édition prône des va-
leurs aux antipodes de celles du polé-
miste. «La maison d'édition
casablancaise “La Croisée des che-
mins” existe depuis quarante années
déjà et sa ligne éditoriale repose sur le
vivre-ensemble et la tolérance», a tenu
à préciser Abdelkader Retnani dans un
entretien accordé à nos confrères de
L'Opinion, mais sans pour autant
franchir le pas et accuser Éric Zem-
mour d'avoir sciemment repris le pa-
tronyme litigieux. 

Certains diront que le sujet n’en
est pas vraiment un. Et que la situation
s’apparente à de l’excès de zèle. Mais
l’éditeur marocain refuse tout simple-
ment “que le nom de la maison d'édi-
tion soit lié à une personne qui veut
faire expulser tous les musulmans et
arabes» et il en a tout à fait le droit. 

Dans le Figaro, on apprend que
son avocat, Hubert Seillan, a adressé
le 28 septembre dernier un courrier à
l'ex-journaliste, le sommant de «cesser

cette utilisation» considérée comme
abusive et qui pourrait aussi prêter à
confusion, comme l’a souligné Hubert
Seillan dans la lettre envoyée et consul-
tée par Le Figaro “L'ancienneté des
éditions La Croisée des chemins, la
qualité des milliers d'ouvrages diffusés
en Europe, en Afrique et dans la fran-
cophonie, lui confèrent une notoriété
suffisante pour que des confusions
s'établissent dans l'esprit du public”.
Et d’ajouter  : “Or les engagements
philosophiques de la maison d’édition
sur les thèmes de la liberté religieuse,
d'une interprétation contextuelle des
Ecritures, sur les libertés fondamen-
tales et notamment pour les femmes,
sur le vivre-ensemble et la tolérance,
sont si fortement opposés aux vôtres,
qu'elle considère que votre choix cor-
respond à une usurpation». 

Pour le moment, c’est silence radio
du côté de Zemmour. En attendant,
Abdelkader Retnani n’en démord pas.
Son conseiller juridique a indiqué la
volonté de son client d'assigner l'an-
cien journaliste en justice afin d'obte-
nir le retrait du nom du domaine. 

C.C
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L'Ensemble El Akademia captive le public par des prestations artistiques sublimes
L’Ensemble El Akademia a donné,

samedi soir à la place Hassan II de
Dakhla, un spectacle des plus mémora-
bles captivant par la magie de son show
le public de la perle du Sud.

Dirigé par la violoniste Monia Riz-
kallah, première cheffe d’attaque à
l’Opéra de Berlin et fondatrice de l’As-
sociation El Akademia, ce concert vient
célébrer la souveraineté du Maroc sur
son Sahara, dans le sillage de la commé-
moration du 46e anniversaire de la
Marche Verte.

Placé sous le Haut patronage de S.M
le Roi Mohammed VI, ce concert excep-
tionnel a réuni des jeunes musiciens de
la Garde Royale, de la Gendarmerie
Royale et des Forces Royales Air, et des
musiciens civils marocains ainsi que de
jeunes musiciens et coachs d’El Akade-
mia en provenance d’Europe.

Venu nombreux à ce concert excep-

tionnel, auquel ont pris part le wali de la
région de Dakhla-Oued Eddahab, gou-
verneur de la province d'Oued Eddahab,
Lamine Benomar, des élus et des chefs
de services décentralisés, le public pré-
sent a été convié à apprécier un florilège
de chansons classiques et de morceaux
de jazz, interprétés, avec brio et à la ma-
nière des grands, par des stars de renom-
mée mondiale.

Monia Rizkallah a emporté le public
dans le monde de la musique classique,
avec des partitions interprétées avec brio,
telles que la célèbre chanson patriotique
"Nidae Al-Hassan" célébrant l'attache-
ment des Marocains à la patrie et leur
mobilisation constante en faveur de la
cause nationale.

Organisée avec le soutien notam-
ment de la Fondation Hassan II pour les
Marocains résidant à l’étranger (MRE) et
de la wilaya de la région de Dakhla-Oued

Eddahab, cette grand-messe musicale a
connu une organisation exceptionnelle.

Dans une déclaration à la presse,
Monia Rizkallah a fait part de son grand
bonheur de venir à Dakhla pour des mo-
ments exceptionnels de partages musi-
caux. L’Ensemble El Akademia est fier
de sa participation à ce concert, s’est-elle
félicitée, précisant que l’orchestre a inter-
prété avec brio la pièce Joudour wa Aj-
niha (des racines et des ailes), "Palladio"
du compositeur Karl Jenkins et de belles
valses de Johann Strauss, en plus d’autres
partitions de la musique Jazz.

"El Akademia Masterclass" est un
programme destiné à promouvoir de
jeunes musiciens marocains talentueux
et favoriser leur professionnalisation par
des échanges musicaux et sociaux avec
des coachs (musiciens chevronnés de
grands orchestres internationaux) et de
jeunes musiciens étrangers.

de culture
Cinéma 
Le film marocain "Murs effondrés" de Hakim Belabbes représentera

le Maroc lors de la 43ème édition du Festival international du film du Caire,
qui se tiendra du 26 novembre au 5 décembre 2021.

C'est dans le cadre de la compétition "Horizons du cinéma arabe", que
le cinéaste marocain présentera son œuvre, aux côtés de 11 autres films,
dont notamment "Streams" (Atyaf) du Tunisien Mehdi Hmili, "Fiasco" du
Libanais Nicolas Khoury et "Du Caire" de la réalisatrice égyptienne Hala
Galal.

Dévoilant, dimanche, le programme de l'événement, le président du
Festival Mohamed Hefzy a fait savoir que l'édition 2021 connaîtra la parti-
cipation de 98 films représentant 63 pays, dont 76 longs métrages et 22
courts métrages. Le jury de la compétition "Horizons du cinéma arabe",
sera composé du réalisateur libanais Hady Zaccak, l'actrice et réalisatrice
saoudienne Fatima AlBanawi, ainsi que l'auteur et réalisateur égyptien
Tamer Mohsen.

Pour sa 43e édition, le Festival international du film du Caire accueillera
la 8ème édition du Cairo Film Connection (CFC), une plateforme de sou-
tien de films en pré et post-production. Ce programme concerne 15 projets
de scénarios et de documentaires dont le projet du film marocain "Un été
à Boujad" du réalisateur Omar Mouldouira.

En compétition internationale, 13 films sont en lice pour les prix de la
Pyramide d'or du meilleur film, qui est attribué au producteur, la Pyramide
d'argent "prix spécial du jury", du meilleur réalisateur, ainsi que la Pyramide
de bronze du meilleur premier film, qui est attribuée au réalisateur. Il s'agit
aussi du prix Najib Mahfouz du meilleur scénario, des prix du meilleur ac-
teur et de la meilleure actrice et du prix Henry-Barakat de la meilleure contri-
bution artistique.

Le réalisateur serbe Emir Kusturica présidera le jury de la compétition
officielle, qui comprend également l'actrice américaine Marisa Berenson, le
compositeur libanais Khalid Mouzanar, l'actrice française Nora Arnezeder,
la comédienne égyptienne Nelly Karim et les réalisateurs indien Chaytania
Tamahani et italien Roberto Minervini.

Théâtre 
La pièce théâtrale "Nous sommes marocains, tous Sahraouis" a été don-

née en représentation, samedi à Fès, par la troupe de l''Association des ta-
lents pour la culture, les arts et le développement", dans le cadre de la
célébration du 46e anniversaire de la Marche Verte.

Cette oeuvre théâtrale, présentée en collaboration avec la Commune de
Fès, relate l'histoire de citoyens marocains victimes de détention dans les
camps de Tindouf, où certains ont subi et d'autres subissent toujours di-
verses formes de torture, leur seul crime étant de défendre leur patrie, l'in-
tégrité territoriale du Royaume et la marocanité du Sahara.

Cette pièce revient, dans un cadre artistique, sur les sévices et les souf-
frances que font endurer les milices du "polisario" aux détenus marocains
qui, confiants et sûrs de la justesse de leur première cause nationale, ne ces-
sent de crier haut et fort que "le Sahara est marocain et restera marocain".

Art & culture

Des poètes et écrivains ar-
gentins se sont joints à la
célébration par le peuple

marocain du 46ème anniversaire
de la Marche Verte, lors d’une cé-
rémonie organisée à Buenos
Aires, qui a célébré la culture de
paix que le Maroc fait sienne.

A l’occasion de cette glorieuse
fête, l'ambassade du Maroc en
Argentine a organisé une récep-
tion qui a été l’occasion de mettre
en avant le triomphe de la culture
de la paix qu’incarne la Marche
Verte, de donner lecture à des
poèmes et de remettre des prix
aux participants.

Dans une allocution de cir-
constance, l'ambassadeur du

Maroc à Buenos Aires, Yassir
Fares a souligné la portée et l’im-
portance de la célébration du
46ème anniversaire de la Marche
Verte pour le peuple marocain.

Il a rappelé qu’au moment
des 1ère et 2ème guerres mon-
diales, ainsi que des guerres de
l'indépendance au cours du
20ème siècle, le Maroc, lui, a opté
pour la voie de la paix pour récu-
pérer ses provinces du sud grâce
à la glorieuse Marche Verte, qui a
mobilisé, sous les hautes instruc-
tions de Feu SM le Roi Hassan II,
350.000 Marocains, des hommes
et des femmes venus des 4 coins
du Royaume.

Le diplomate marocain a af-

firmé que le génie de feu Hassan
II a fait de la Marche Verte l'évè-
nement du siècle par excellence.

La célébration de ce grand
événement historique marocain
en présence des poètes et écri-
vains argentins amis du Maroc
s’inscrit justement dans une
connotation poétique, sociale et
culturelle liée aux enseignements
du civisme et de patriotisme qui
ont façonné les nouvelles généra-
tions de Marocains, a-t-il relevé.

Cette réception a été par ail-
leurs l’occasion d’examiner l’état
d’avancement du 2ème projet cul-
turel "Antologie narrative", un re-
cueil de nouvelles impliquant le
Maroc et l'Argentine.

Des poètes et écrivains argentins se joignent à la
célébration de l'anniversaire de la Marche Verte
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE REHAMNA
COMMUNE 

DE BENGUERIR
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°16/2021/CBG

Le 02/12/2021 à 11 heures
il sera procédé, au siège de
la Commune  de Benguerir
à l’ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d’offres sur
offres de prix pour:
ACHAT D’HABILLE-
MENT DES AGENTS Y
AYANT DROIT POUR LE
COMPTE DE LA COM-
MUNE DE BENGUERIR
Le dossier d’appel d’offre
peut êtreretiré auprès du
bureau des marchés, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics.
www.marchespublics.gov.
ma
*Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises telles que défi-
nies par l’article n°1 de la
loi n°53-00 formant charte
de la petite et moyenne en-
treprise. 
*Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
10.000,00DHS (dix mille
dirhams)
*L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme  de 297
000.00dhs (deux cent qua-
tre-vingt-dix-sept mille di-
rhams).
*Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29,31 du décret N°
2-12-349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyerleurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau précité
-Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offre au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
*Les échantillons exigés
par le dossier d’appel d’of-
fres doivent être déposé
dans le PARC de la com-
mune avant16h00heu-
resle01/12/2021 , heure
limite de dépôt des échan-
tillons.
*Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’articleN°4du règle-
ment de consultation 

N° 9735/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE RHAMNA
COMMUNE 

DE BENGUERIR
DIVISION DES A.A.F

SERVICE RF1969./2021
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°17/2021CBG

JEUDI 02/12/2021 à11h40
sera procède au siège de la
commune de BENGUERIR
(salle de Réunion) à l’ou-
verture des   plis relatifs à
l’appel d’offre ouvert

N°17/2021 pour :
*L’AFFERMAGE DES
DROITS D’ENTREE AU
SOUK HEBDOMADAIRE
« THLATHE DE BEN
GUERIR »POUR L’ EXER-
CICE 2022*
LE COUT ESTIMATIF EST
DE 1.800.000,00DH (UN
MILLION HUIT CENT
MILLE DIRHAMS)
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré auprès du
service des R.F, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état (www.mar-
chéspublics.gov.ma).
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprès du
bureau d’ordre de la com-
mune.
• Soit les envoyer par
courrier recommandé avec
accusé de réception.
• Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offre au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
• Soit les déposés par voie
électronique dans le portail
des Marches publics.
Les dossiers de candida-
ture doivent comprendre
les pièces conformes à
celles prévues aux articles
27, 29 et 31 du décret
n°2.12.349 du 08 joumada
1434 (20 Mars 2013) fixant
les conditions et les formes
de passation des marchés
publics ainsi que certaines
règles relatives à leur ges-
tion et à leur contrôle à sa-
voir :
I - DOSSIER ADMINIS-
TRATIF :
- déclaration sur l’honneur

- La ou les pièces justi-
fiantes les pouvoirs confè-
rent à la personne agissant
au nom du 
Concurrent.  

- L’attestation ou copie
délivrée depuis moins
d’un an parl’administra-
tion  compétente
du lieu d’imposition certi-
fiant que le concurrent est
en situation fiscale régu-
lière.

- Copie de cahiers des
charges (CPS) signe et pa-
raphe.
- L’attestation ou copie dé-
livrée depuis moins d’un
an par la CNSScertifiant
que le 
Concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme.
- Le récépissé du caution-

nement provisoire ou l’at-
testation de la caution
personnelle et 
solidaire en tenant lieu
fixée à : 100.000,00 DH
(CENT MILLE DIRHAMS)
- Le certificat d’immatri-

culation au registre du
commerce.
- Copie conforme de C.I.N
II-DOSSIER TECHNIQUE:
- une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu la date la nature et
l’importance des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution desquelles il a
participé.  
III-DOSSIER FINANCIER:
- Acte d’engagement du
concurrent.

N° 9736/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE RHAMNA
COMMUNE

DE BENGUERIR
DIVISION DES A.A.F

SERVICE RF :1970/2021
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°18/2021CBG

JEUDI02/12/2021à12h30
sera procède au siège de la
commune de BENGUERIR
(salle de Réunion) à l’ou-
verture des   plis relatifs à
l’appel d’offre ouvert
N°18/2021 pour :
*L’AFFERMAGE DE
L’AIRE AUX BESTIAUX
DU SOUK HEBDOMA-
DAIRE  « THLATHE DE
BEN GUERIR »POUR L’
EXERCICE 2022*
LE COUT ESTIMATIF EST
DE 4.800.000,00DH (QUA-
TRE MILLION HUIT
CENT MILLE DIRHAMS)
Le dossier d’appel d’offre

peut être retiré auprès Du
service des R.F, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état (www.mar-
chéspublics.gov.ma).
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprès du
bureau d’ordre de la com-
mune.
• Soit les envoyer par
courrier recommandé avec
accusé de réception.
• Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offre au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
• Soit les déposés par voie
électronique dans le portail
des Marches publics.
Les dossiers de candida-
ture doivent comprendre
les pièces conformes à
celles prévues aux articles
27, 29 et 31 du décret
n°2.12.349 du 08 joumada
1434 (20 Mars 2013) fixant
les conditions et les formes
de passation des marchés
publics ainsi que certaines
règles relatives à leur ges-
tion et à leur contrôle à sa-
voir :
I - DOSSIER ADMINIS-
TRATIF :
- déclaration sur l’honneur

- La ou les pièces justi-
fiantes les pouvoirs confè-
rent à la personne agissant
au nom du 
Concurrent.  

- L’attestation ou copie
délivrée depuis moins
d’un an parl’administra-
tion  compétente
du lieu d’imposition certi-
fiant que le concurrent est
en situation fiscale régu-
lière.

- Copie de cahiers des
charges (CPS) signe et pa-
raphe.
- L’attestation ou copie dé-
livrée depuis moins d’un
an par la CNSScertifiant
que le 
Concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme.
- Le récépissé du caution-

nement provisoire ou l’at-
testation de la caution
personnelle et 
solidaire en tenant lieu
fixée à : 150.000,00 DH
(CENT CINQUANTE
MILLE DIRHAMS)
- Le certificat d’immatri-

culation au registre du
commerce.
- Copie conforme de C.I.N
II-DOSSIER TECHNIQUE:
- une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu la date la nature et
l’importance des presta-

tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution desquelles il a
participé.  
III-DOSSIER FINANCIER:
- Acte d’engagement du
concurrent.

N° 9737/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE RHAMNA
COMMUNE 

DE BENGUERIR
DIVISION DES A.A.F

SERVICE RF1971/2021
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 19/2021CBG

JEUDI 02/12/2021 à13h30
sera procède au siège de la
commune de BENGUERIR
(salle de Réunion) à l’ou-
verture des   plis relatifs à
l’appel d’offre ouvert N°
19/2021 pour :
*L’AFFERMAGE DE
L’ABATTOIRE DE BEN
GUERIR  » POUR L’
EXERCICE 2022*
LE COUT ESTIMATIF EST
DE 700.000,00DH (SEPT
CENT MILLE DIRHAMS)
Le dossier d’appel d’offre

peut être retiré auprès Du
service des R.F, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état (www.mar-
chéspublics.gov.ma).
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprès du
bureau d’ordre de la com-
mune.
• Soit les envoyer par
courrier recommandé avec
accusé de réception.
• Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offre au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
• Soit les déposés par voie
électronique dans le portail
des Marches publics.
Les dossiers de candida-
ture doivent comprendre
les pièces conformes à
celles prévues aux articles
27, 29 et 31 du décret
n°2.12.349 du 08 joumada
1434 (20 Mars 2013) fixant
les conditions et les formes
de passation des marchés
publics ainsi que certaines
règles relatives à leur ges-
tion et à leur contrôle à sa-
voir :
I - DOSSIER ADMINIS-
TRATIF :
- déclaration sur l’honneur

- La ou les pièces justi-
fiantes les pouvoirs confè-
rent à la personne agissant
au nom du 
Concurrent.  

- L’attestation ou copie
délivrée depuis moins
d’un an parl’administra-
tion  compétente
du lieu d’imposition certi-
fiant que le concurrent est
en situation fiscale régu-
lière.

- Copie de cahiers des
charges (CPS) signe et pa-
raphe.
- L’attestation ou copie dé-
livrée depuis moins d’un
an par la CNSScertifiant
que le 
Concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme.
- Le récépissé du caution-

nement provisoire ou l’at-
testation de la caution
personnelle et 
solidaire en tenant lieu
fixée à : 50.000,00 DH
(CINQUANTE MILLE DI-
RHAMS)

- Le certificat d’immatri-
culation au registre du
commerce.
- Copie conforme de C.I.N
II-DOSSIER TECHNIQUE:
- une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu la date la nature et
l’importance des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution desquelles il a
participé.  
III-DOSSIER FINANCIER:
- Acte d’engagement du
concurrent.

N° 9738/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

Ministère de la santé
Direction Régionale

Oriental
Délégation de Jerada
Avis d'appel d'offres 
ouvert N°03 /2021
Le 03/12/2021 à 10

Heures il sera procédé
dans la salle des réunions
de la Délégation Provin-
ciale de la Santé à Jerada à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert
sur offres de prix relatif à
l’appel d’offres sur offres
des prix ayant pour objet :
fourniture,  installation  ,
essais et mise en service
d’un groupe électrogène
(solution clés en main) au
niveau de la chambre
froide provinciale ; entre-
tien et réparation des ins-
tallations électriques
existants relevant de la Dé-
légation du Ministère de la
santé de la Province de Je-
rada.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à la Déléga-
tion provinciale de la santé
de Jerada: bureau de sous
ordonnancement, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat www.mar-
chespublic.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé comme suit :
4000,00Dhs (Quatre Mille
Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de :  240 000,00
Dhs (Deux Cent Quarante
Mille dirhams) .
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27,29 ,31 et 148 du dé-
cret n° 2-12-349 relatifs aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau de
la délégation du ministère
de la santé à la province de
Jerada ;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité.
-Soit déposer par voie élec-
tronique dans le portail
des marchés publics. 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-La documentation, pros-
pectus, notices exigés par le
dossier d’appel d’offres doi-
vent être déposés dans le
bureau  des marchés de la
Délégation du Ministère de
la Santé à Jerada avant  le
02/12/2021  à 16h30 min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 10 du règle-

ment de la consultation.
N° 9739/PA_____________

Royaume du Maroc  
Ministère  de la Jeunesse ,

de la Culture
et  la Communication

Département 
de la Culture 

DIRECTION REGIO-
NALE DE LA CULTURE

DAKHLA OUED
EDDAHAB
AVIS DE LA 

CONSULTATION 
ARCHITECTURALE

N°07/DCD/2021
(SEANCE PUBLIQUE) 

Lemardi 07decembre2021à
11H00 MIN, il sera pro-
cédé, dans les bureaux de
la maison de la culture el-
wahda sis hay elwahda  - à
Dakhla, à l’ouverture des
plis des architectes relatifs
à :LA CONSULTATION
A R C H I T E C T U R A L E
POURLA CONCEPTION
ET LE SUIVI DES TRA-
VAUX DE CONSTRUC-
TION D’UN CENTRE
D’INTERPRETATION DU
PATRIMOINE ET RES-
TAURATION DU BATI-
MENT EXISTANT-  VILLE
DE DAKHLA-- (lot
unique)
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être retiré au bureau du-
chef Service des Affaires
administratives, Finan-
cières et culturelles à la
maison de la culture el-
wahda sis hay elwahda  - à
Dakhla -, il peut être télé-
chargé à partirdu portail
des marchés publics
:http://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le prix d'acquisition des
plans est fixé à 15 di-
rhamsLe mètre linéaire.
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxe, pour
l’exécution des travaux à
réaliser est de : huit million
dirhams HT (8.000.000,00
dhs HT)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
100,101 et 102 du décret n°
2-12-349 du 8 Joumada I 
(20 mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les Architectes peuvent :
- Soitdéposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité ;
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception à l’adresse
précitée.
- Soit les remettre, au pré-
sident du jury de la consul-
tation architecturale au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à
l’adresse précitée
-soitles déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9du règlement
de la consultation.
Il est prévu une réunion ou
une visite des lieux le ven-
dredi 16 /11/2021
Lieu de rencontre :la mai-
son de la culture elwahda
sis hay elwahda  - à Dakhla
L’admission des archi-
tectes est conditionnée par
leur présence personnelle
à la visite des lieux.
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Génial maître à jouer du FC
Barcelone et de l'Espagne,
Xavi prend les rênes d'un

Barça déliquescent, à qui cet enfant du
club veut rendre son ADN: un jeu col-
lectif  de passes redoublées qu'il a long-
temps incarné sur le terrain. 

Le champion du monde 2010 (41
ans), l'un des plus beaux palmarès du
football espagnol, est arrivé ce week-
end à Barcelone où il sera présenté of-
ficiellement lundi comme nouvel
entraîneur du club. Il retrouve sa "mai-
son", un destin qui semblait tout écrit
pour ce disciple de Johan Cruyff  et de
Pep Guardiola, biberonné au "tiki-
taka", le jeu de possession popularisé
par le grand Barça au tournant des an-
nées 2010. 

Ce retour à la maison ramène la
"Maquina" (la machine, son surnom
en espagnol) au début de son histoire
d'amour avec Barcelone, interrompue
en 2015 par son départ pour porter les
couleurs d'Al-Sadd au Qatar, juste
après avoir remporté une quatrième
Ligue des champions, la dernière ga-
gnée par le club catalan. 

C'est sous l'ère Guardiola (2008-
2012) que le monde s'est émerveillé
devant les passes téléguidées de ce mi-

lieu de terrain d'une précision chirur-
gicale, maître d'oeuvre de l'édifice ca-
talan qui dominera l'Europe pendant
plusieurs années... tout en restant dans
l'ombre de Lionel Messi et autres su-
perstars. 

Ayant raccroché les crampons en
2019 pour débuter comme entraîneur
avec Al-Sadd, Xavi reste un technicien
relativement inexpérimenté. Mais il a
commencé à développer sa science du
jeu et sa connaissance encyclopédique
du football des années plus tôt. 

Petit, râblé (1,70 m et 67 kg), Xavi
rejoint à onze ans la Masia, le centre
de formation du FC Barcelone, à une
trentaine de kilomètres au sud-est de
sa ville de naissance, Terrassa. Il en
gravit tous les échelons jusqu'à ses dé-
buts en équipe première en 1998, à 18
ans. Et malgré les doutes suscités au
départ par son frêle gabarit, il devien-
dra bientôt titulaire puis capitaine, col-
lectionnant les titres: quatre Ligues des
champions (2006, 2009, 2011, 2015),
huit championnats d'Espagne, ainsi
qu'un Mondial (2010) et deux Euros
(2008, 2012) avec l'Espagne (133 sé-
lections). 

Au total, Xavi Hernandez a cu-
mulé 25 trophées en 767 matches avec

le club catalan, seulement dépassé au
nombre d'apparitions en blaugrana par
Lionel Messi (778 matches au total). 

Malgré cette carrière exception-
nelle, le Catalan n'a jamais obtenu le
Ballon d'Or, souvent devancé par son
équipier Messi, comme en 2010 mal-
gré le titre mondial. 

Peu importe: Xavi joueur, c'était le
collectif  avant tout. "Pour moi, le foot-
ball, c'est imaginer des combinaisons
et des passes", a-t-il expliqué un jour.
Et Xavi entraîneur de Barcelone,
c'était écrit. "Mon objectif  principal,
quand cela pourra se faire, c'est le
Barça. C'est ma maison, et ce serait un
rêve", confiait-il à Marca en juillet
2020. 

Parmi ses modèles, Xavi cite son
père, "en plus de Cruyff, qui a changé
l'histoire du football, et de Joan Vila
(ancien cadre de la Masia, NDLR),
mon père footballistique, qui en sait
plus sur le cruyffisme que Cruyff  lui-
même", énumérait-il l'an dernier dans
un entretien à La Vanguardia. "Et
Guardiola aussi, une grande influence"
que Xavi a côtoyé dans le vestiaire
blaugrana avant de lui prendre sa place
dans l'entrejeu... puis de devenir son
porte-voix sur le terrain. 

A-t-il dû faire des concessions sur
son idée du football en passant de
joueur à entraîneur? "Peu, en vérité",
a balayé Xavi avant de remporter son
premier titre sur un banc en devenant
en avril 2021 champion du Qatar avec
Al-Sadd. "Je crois au fait de garder le
ballon le plus possible, avec une pres-
sion haute, au fait de jouer dans la
moitié de terrain de l'adversaire, en
l'agressant avec des attaques. C'est le
football que j'ai vécu au Barça et avec
la « Roja »", fait-il valoir. 

Joueur brillant mais homme dis-
cret, il laisse transparaître peu de
choses de sa vie personnelle: à peine
lui connaît-on une passion pour la
cueillette de champignons, à laquelle il
a initié Gerard Piqué et sa compagne
Shakira. Et une générosité remarquée.
Avec la journaliste catalane Nuria Cu-
nillera, son épouse depuis 2013, Xavi
a fait don d'un million d'euros à des
hôpitaux de Barcelone en pleine pan-
démie au printemps 2020, trois mois
avant d'être lui-même atteint par le co-
ronavirus. 

De la générosité, du beau jeu, et
une faim vorace de victoires: c'est le
cocktail Xavi Hernandez, un remède
que le Barça espère salutaire.
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Xavi, de passeur de ballons 
à passeur de talents 



West Ham a infligé di-
manche sa première
défaite de la saison à
Liverpool (3-2), qu'il

a délogé du podium de la Premier
League, lors de la 11e journée,
alors qu'Arsenal a battu Watford
(1-0) et que Tottenham a fait 0-0 à
Everton pour la première d'Anto-
nio Conte.

Les hommes de David Moyes
ont réalisé une prestation de haute
volée face à un Liverpool qui a
semblé émoussé et a affiché encore
ses lacunes défensives dans un
choc qui a tenu toutes ses pro-
messes.

Avec 23 points, les Londoniens
sont passés devant Liverpool (22
pts) et ne sont devancés par Man-
chester City (2e) qu'à la différence
de buts, alors que le leader Chelsea
atteint la trêve internationale avec
trois longueurs d'avance sur ses
poursuivants.

Sous les ordres de l'entraîneur
écossais, qui a redynamisé le club
depuis son retour en janvier 2020,
West Ham s'est transformé en vé-
ritable poison pour ses adversaires
avec une défense intraitable, un
gros défi physique et une attaque
rapide et réaliste.

Mais c'est grâce à une autre de
ses armes favorites, les coups de
pied arrêtés, qu'il a bâti son succès,
ouvrant le score dès la 4e minute
sur un corner dévié dans son but
par Alisson, avant que Kurt
Zouma ne fasse le break à 3-1, de
la tête, également sur corner (74e).

Il s'agissait du 32e but des
Hammers en championnat sur des
coups de pied arrêtés depuis début
2020, six de plus que n'importe
quelle autre équipe de Premier
League.

Le deuxième but avait été ins-
crit en contre par Pablo Fornals,
d'une frappe sur laquelle Alisson

n'avait pas eu les mains assez
fermes (2-1, 67e).

En manque de vitesse par mo-
ments, Liverpool a pourtant bien
failli s'en tirer grâce à un coup-
franc superbe de Trent Alexander-
Arnold dans la lucarne (1-1, 41e)
et un bel enchaînement contrôle-
demi volée en pivot de Divock
Origi sept minutes après son en-
trée en jeu (3-2, 83e).

Mais la maladresse de Sadio
Mané devant le but (52e, 90+1) et
la discrétion de Mohamed Salah
ont coûté cher aux Reds.

Avec une série de huit victoires
et deux nuls, toutes compétitions
confondues, Arsenal s'est replacé
dans le peloton de tête avant la
trêve internationale de novembre.

Cinquième avec 20 points, il est
tout proche des places qualifica-
tives pour la Ligue des champions
alors que pour les Hornets, battus
trois fois en quatre matches depuis

l'arrivée de Claudio Ranieri, la zone
rouge se rapproche puisqu'ils sont
17e avec deux points de plus que
le premier relégable, Burnley.

Malgré un Ben Foster inoxyda-
ble à 38 ans passés, et qui a notam-
ment stoppé un penalty de
Pierre-Emerick Aubameyang
(36e), Watford n'a pas pu créer
grand danger (7 tirs, 1 cadré).

La décision s'est faite sur un
ballon qui traînait devant la surface
et frappé par Emile Smith-Rowe
hors de portée de Foster, masqué
au départ du ballon (1-0, 56e).

Arsenal sera cependant rapide-
ment fixé sur les ambitions réelles
qu'il peut entretenir. "Libéré" des
obligations européennes, il aura
des déplacements à Liverpool et
Manchester United lors de ses trois
premiers matches de reprise.

Bien plus organisé et impliqué
que lors de la défaite contre Man-
chester United (3-0) qui a coûté sa

place à Nuno Espirito Santo en
début de semaine, Tottenham n'a
que partiellement répondu aux at-
tentes pour le premier match d'An-
tonio Conte sur son banc.

Ce 0-0 face à Everton, qui res-
tait sur 3 défaites de rang, sera plus
riche en enseignements sur le tra-
vail pour l'Italien avec notamment
0 tir cadré.

Il laisse les Londoniens 9e
place avec 16 points, deux rangs et
une longueur devant Everton
après un match équilibré, marqué
par un penalty pour une faute
d'Hugo Lloris annulé par la VAR
et le poteau trouvé par Giovanni
Lo Celso (88e).

Avec Leeds (15e), Burnley
(18e), Brentford (14e) et Norwich
(20e) comme prochains adversaires
après la trêve, Tottenham aura ce-
pendant un calendrier favorable
pour essayer de recoller aux places
européennes.

L'AC Milan et l'Inter Milan se
sont neutralisés (1-1) di-
manche dans le derby mila-

nais, une bonne opération pour les
Rossoneri toujours co-leaders avec
Naples, accroché par l'Hellas Vérone
(1-1), une moins bonne pour les Ne-
razzuri, toujours à sept points des deux
premiers.

Comme attendu et espéré par les

56.000 spectateurs à San Siro, le choc
de la 12e journée de Serie A a été in-
tense pour ce premier derby avec du
public depuis février 2020.

L'Inter a ouvert la marque sur un
penalty obtenu et transformé par
Hakan Calhanoglu (11e), l'ex-Rosso-
nero devenu Nerazzurro l'été dernier.
Mais Milan a répliqué rapidement
grâce à un but contre son camp de Ste-

fan De Vrij (17e).
L'Inter Milan pourra nourrir des

regrets, notamment pour avoir raté un
second penalty accordé en première
période, quand Lautaro Martinez a vu
sa frappe repoussée par Ciprian Tata-
rusanu (27e). Mais Milan aussi aurait
pu emporter le morceau dans les ul-
times secondes, avec un tir sur le po-
teau d'Alexis Saelemaekers.

Ce nul a malgré tout un goût de
"verre à moitié plein", pour Stefano
Pioli: "C'est vrai qu'on joue tous les
matches pour les gagner, surtout le
derby, mais le match a été difficile et les
joueurs ont encore été généreux. On a
un peu trop souffert pendant les 20
premières minutes de la seconde pé-
riode, mais on a mieux fini", a estimé
l'entraîneur rossonero sur DAZN.

Son homologue Simone Inzaghi y
voit davantage un "verre à moitié
vide": "On s'est créé tellement d'occa-
sions, on a raté un penalty, je pense
qu'on méritait mieux... On a fait des
nuls contre la Juve (1-1) et contre
Milan, dans des matches qu'on pouvait

gagner. On est en retard mais il reste
beaucoup de matches", a-t-il souligné.

Les spectateurs se sont régalés
mais le sélectionneur italien Roberto
Mancini un peu moins: Nicolo Barella
est sorti en raison d'une douleur à la
cuisse gauche, à quelques jours d'un
match capital de l'Italie contre la Suisse
en qualifications pour le Mondial-
2022.

Naples reste invaincu (dix vic-
toires, deux nuls) mais a concédé ses
premiers points dans son stade Diego-
Maradona, l'idole argentine dont le vi-
sage était floqué sur les maillots
napolitains, pour célébrer le premier
anniversaire de sa mort, le 25 novem-
bre.

L'Hellas Vérone, tombeur cette
saison de la Roma, la Lazio et la Juven-
tus, a ouvert la marque par Giovanni
Simeone (13e). Le fils de l'entraîneur
de l'Atlético Madrid, Diego Simeone,
est sur un nuage, avec neuf  buts lors
des sept derniers matches.

Naples a su égaliser vite par Gio-
vanni Di Lorenzo (18e). Mais Victor

Osimhen (41e) a trouvé le montant,
comme Dries Mertens sur un coup
franc (90e+1) dans une fin de match
que les Napolitains ont disputée contre
un Hellas réduit à neuf.

L'AS Rome reste dans le dur avec
une cinquième défaite, chez le promu
Venise (2-3): "Deux buts, pour une
équipe qui a eu autant d'occasions, c'est
peu. On doit marquer quatre ou cinq
buts", a pesté son entraîneur José
Mourinho.

La Roma a calé depuis la dernière
trêve internationale avec une seule vic-
toire en sept matches, toutes compéti-
tions confondues (pour deux nuls et
quatre défaites).

Les attaquants de pointe Eldor
Shomurodov (43e) et Tammy Abra-
ham (45e+2) ont retrouvé le chemin
des filets pour mettre les Giallorossi en
tête à la pause (2-1), mais la défense ro-
maine a été trop légère en seconde pé-
riode, mal alignée sur le but décisif
signé David Okereke (74e). La Roma
abandonne la 5e place à la Lazio, facile
vainqueur contre la Salernitana (3-0).

Calcio 

Le derby lombard débouche sur un score de parité

Premier League 

West Ham
s’offre 
Liverpool

Sport



L'Association Spor-
tive des FAR (AS
FAR) s'est imposée
dimanche par 2

buts à 1 face au Hassania
d'Agadir (HUSA) au Grand
stade d'Agadir, à l'occasion de
la 10e journée de la Botola Pro

D1 "Inwi". 
L'ouverture du score pour

les Militaires a été signée Lam-
bert Areina (14e), avant d'en-
foncer le clou suite à un penalty
tiré par Edilson Borges à la 32e
minute. Le Hassania d'Agadir a
réduit l'écart à la 86e minute à
la faveur d'un penalty inscrit
par Birahim Gaye. 

Au terme de cette rencon-
tre, l'Association Sportive des
FAR, 18 points, occupe la qua-
trième place, alors que l'équipe
gadirie se maintient à la neu-
vième place avec 11 points.

Pour ce qui est du match
entre le Difaâ d'El Jadida
(DHJ) et la Renaissance de Ber-
kane (RSB), il s’est soldé sur un
match nul (1-1).

Zakaria Hadraf  a ouvert le
score à la 31e minute et Ber-
kane a égalisé à la 54e minute
par Hamza El Moussaoui.

Suite à ce résultat, le DHJ,
15 points, est sixième, tandis
que la RSB occupe la cin-
quième place avec 16 points.

Quant à l'Ittihad de Tanger
(IRT), il a été battu par le FUS
par 2 buts à 1, au complexe
sportif  Prince Héritier Moulay
El Hassan de Rabat.

Le FUS a débloqué la situa-
tion à la 45e minute par Anas
Bach, avant d'augmenter son
avance avec une réalisation de
Mehdi Karnass à la 68e minute.
L'IRT a réduit le score à la 83e
minute par le biais de Taoufik
Ijrouten.

Au terme de ce match, les
deux clubs occupent la 14e
place, avec 8 points chacun.

Le quatrième match disputé
dimanche a vu le Youssoufia de
Berrechid (CAYB) surclasser
par 1 but à 0 le Mouloudia
d'Oujda (MCO), au stade mu-

nicipal de Berrechid.
Yacine Wakili a été l'auteur

de l'unique but du CAYB à la
36è minute, permettant à Ber-
rechid de remporter les trois
points de la rencontre.

Grâce à cette victoire, le
CAYB, 11 points, se hisse à la
neuvième place du classement,
alors que le MCO occupe la
12e place avec 9 points.
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Le cycliste allemand Daniel
Bilchmann a remporté, di-
manche, la 33è édition du Tour

(Faso-2021), à l'issue de la 10è étape
disputée entre Kombissiri et Ouaga-
dougou (129,5 km) et décrochée par
le Sud-Africain Basson Gustave.

Pour sa part, le Marocain Khafi
Oussama s'est adjugé la deuxième
place de cette édition, devant Souley-
mane Koné du Burkina Faso. 

Basson Gustave de l’équipe Pro-
touch a devancé sur la ligne d’arrivée
à Ouagadougou, l’Ivoirien Issiaka
Cissé et l’Algérien Hamza Yacine.

Au classement par équipes, le
Maroc a remporté le titre de meilleure
sélection, alors que le Sud-Africain
Basson Gustave a été désigné meilleur
coureur.

Le 33è Tour du Faso s'est déroulé
en dix étapes, du 29 octobre au 7 no-
vembre et a réuni 15 équipes venant
de 13 pays dont le Maroc.

L'équipe nationale cycliste était
composée de Mouhcin Kouraji, Nasr
Eddine Maatouki, Houcine Al Sbahi,
Adil El Arbaoui, Oussama Khafi et
Sulaïman Manwal.

Par ailleurs, la Fédération Royale
marocaine de cyclisme (FRMC) a
tenu, dimanche à Laâyoune, ses as-
semblées générales ordinaires au titre
des saisons sportives 2019 et 2020.

Ces réunions, qui se sont dérou-
lées sous la présidence de Mohamed
Belmahi et en présence des représen-
tants des différents clubs affiliés à la
fédération, ont été consacrées à l’exa-
men des rapports moral et financier,

ainsi qu’à l’élaboration de plusieurs re-
commandations pour le développe-
ment du cyclisme national au cours
des prochaines années.

L’ordre du jour comportait éga-
lement l’examen du projet de budget
de l’année prochaine, l’adhésion de
nouveaux membres, la désignation
d’un auditeur des comptes de la fédé-
ration ainsi que des présidents et
membres des instances de discipline.

Au cours de ces assemblées, la
FRMC a rendu hommage à plusieurs
sportifs, dont l’ex-champion d’athlé-
tisme Said Aouita et la légende du cy-
clisme national, Mustapha Nejjari.

La FRMC a aussi annoncé à cette
occasion le choix de Laâyoune
comme ville amie de l’environnement
pour l’année 2021.

Tour Faso  

Pole position pour l’équipe du Maroc

Le Marocain Mohamed Reda El
Aaraby a terminé deuxième du ma-
rathon international de New York,
avec 2H09:06 derrière le Kényan
Albert Korir.

La troisième place de ce mara-
thon, qui marque son retour après
deux années d'absence en raison de

la crise sanitaire, est revenue à l'Ita-
lien Eyob Faniel.

Chez les dames, la Kényane
Peres Jepchirchir a remporté la
course avec 2H22:39, alors que sa
compatriote Viola Cheptoo a décro-
ché la deuxième place. L'Ethio-
pienne Ababel Yeshaneh a complété

le podium de cette course qui a par-
couru les cinq arrondissements de
la Grande Pomme.

Crise sanitaire oblige, les organi-
sateurs ont décidé, cette année, de
limiter à 33.000 le nombre
d’athlètes participant à cet événe-
ment sportif.

Mohamed El Aaraby deuxième du marathon international de New York

Résultats
Samedi
SCCM-OCK : 1-0
OCS-MAS : 0-0
RCOZ-JSS: 0-2
WAC-RCA: 1-1

Dimanche
HUSA-ASFAR : 1-2
FUS-IRT : 2-1
CAYB-MCO : 1-0
DHJ-RSB : 1-1

Botola Pro D1 

L’ASFAR
confirme 
à Agadir
Le FUS s’offre sa première 
victoire de la saison



Pétrole, boom économique, grands
travaux de la dictature : aujourd'hui
minée par la crise économique et

parsemée de bidonvilles, Caracas fut
pourtant dans les années 50 à l'avant-
garde de l'architecture, avec des réalisa-
tions signées par des créateurs de
renommée mondiale.

En une décennie magique, la capitale
vénézuélienne a vu naître des joyaux :
l'Université centrale du Venezuela, classé
au Patrimoine mondial, "l'oeuvre totale"
de la Villa Planchart du designer italien
Gio Ponti, ou encore l'hôtel Humboldt,
bijou Bauhaus.

A l'époque, le pétrole et l'argent cou-
lent à flot. Surfant sur un budget floris-
sant, le dictateur Marcos Perez Jimenez
(1953-1958) lance le pays dans une poli-
tique de grands travaux, construisant
ponts, autoroutes, ministères, logements...

"Indépendamment des critiques lé-
gitimes qu'on peut lui faire" sur les droits
humains et la démocratie, "Perez Jimenez
était un excellent gestionnaire de travaux
publics", explique à l'AFP l'architecte et
professeur Oscar Rodriguez Barradas. "Il
y avait aussi une dimension nationaliste
avec +Nous on peut le faire+".

La période coïncide aussi "avec l'ar-
rivée d'immigrés européens et d'une main
d'oeuvre très qualifiée capable de mener
à terme les projets", souligne-t-il.

A tout seigneur, tout honneur : l'hô-
tel Humboldt, "notre Corcovado", s'en-
thousiasme M. Rodriguez, domine
Caracas à 2.150 mètres d'altitude, sur la
ligne de crête de l'Avila, le massif  séparant

Caracas de la mer.
Il a été construit en 1956 pour des

raisons inavouables : Perez Jimenez vou-
lait un téléphérique pouvant transporter
"800 militaires par heure" du port
jusqu'au centre en cas de troubles, rap-
pelle Carlos Salas, le directeur de l'hôtel.

On décide alors d'un "espace de dé-
tente" au sommet pour justifier le télé-
phérique et le dictateur passe commande
à un jeune architecte à la mode, Tomas
Sanabria.

Elève du fondateur du Bauhaus,
Walter Gropius, à l'Université d'Harvard,
Sanabria réussit un des plus beaux bâti-
ments de ce style du continent.

Encore aujourd'hui, l'hôtel n'est ac-
cessible que par téléphérique ou par une
piste réservée aux 4X4. De la ville, seule
sa tour est visible mais à l'approche, c'est
sa base qui impressionne avec ses lignes
pures et ses voûtes ressemblant à des
vagues.

"L'hôtel flotte entre les nuages", ré-
sume le directeur. L'intérieur du bâtiment,
parfaitement restauré par l'Etat vénézué-
lien après des années d'abandon, est com-
posé de grands espaces lumineux que les
nuages, poussés par des vents puissants,
semblent traverser. Rouvert à une clien-
tèle huppée (340 dollars la nuit), l'hôtel es-
père devenir Patrimoine mondial en 2022.

L'héritage de Perez Jimenez s'ob-
serve aussi au coeur de la ville avec no-
tamment le Centre Simon Bolivar (1954):
deux tours jumelles et de longs bâtiments
ministériels, signés par l'architecte véné-
zuélien Cipriano Dominguez et qui té-

moignent d'"un langage à la Le Corbusier
avec des aspirations qui vont au-delà de
leur fonction" de bureaux pour canaliser
l'activité du centre-ville, souligne Oscar
Rodriguez.

Avec ses immenses parkings et "cas-
cades d'escaliers", il était aussi l'expression
de la civilisation de l'automobile, alors
signe de modernité et de richesse.

Le Vénézuélien Armando Planchart
fait justement fortune avec ses conces-
sions de voitures américaines vendues à
une classe moyenne émergente.

Son épouse Anala le convainc de
faire construire une maison sur les hau-
teurs de Caracas. Abonné à la prestigieuse
revue Domus du designer et architecte
italien Gio Ponti, ils décident de l'embau-
cher : ce sera la Villa Planchart (1957).

Les Planchart donnent carte blanche
à Ponti qui ébauche la maison de ses rêves
pour créer ce "papillon sur la colline",
selon son expression.

"Ponti n'a presque pas eu de limites
quant aux ressources et aux volontés des
commanditaires", souligne leur nièce Ca-
rolina Figueredo, qui gère la fondation
Planchart.

Inondée de lumière par un patio in-
térieur et des fenêtres "traversantes", la
maison ne comprend presque aucune
porte, mais des séparations claires entre
les espaces.

Ponti a pratiquement tout dessiné :
charnières, poignées de portes, vaisselle,
lampes, chaises.... C'est "+l'oeuvre totale+
parce qu'en plus de l'architecture et du
design, il a prévu le placement des collec-

tions ou des oeuvres" signées Calder,
Leger, Buffet, Cabré ou Reveron, ex-
plique Carolina.

Ponti a positionné les fenêtres qui
fonctionnent comme des tableaux pour
offrir des vues sur l'Avila.

Seul désaccord, la bibliothèque où le
propriétaire veut exposer ses trophées de
chasse africains peu appréciés par le des-
igner. Ponti résout le problème avec une
coquetterie : un mur tournant digne d'un
James Bond, qui permet d'occulter ou
d'exhiber les têtes de buffles et d'anti-
lopes!

"Ponti était enchanté par le résultat,
mais aussi par Caracas" pour laquelle il a
dessiné un vaste projet urbain qui n'a ja-
mais vu le jour, explique Carolina Figue-
redo.

Le grand architecte vénézuélien de

l'époque est sans aucun doute Carlos Raul
Villanueva, qui a excellé dans les rares
maisons d'habitation qu'il a dessinées,
mais surtout comme architecte de bâti-
ments publics.

Son chef-d'oeuvre reste l'Université
centrale du Venezuela (UCV).

"C'est une utopie construite", ré-
sume sa fille Paulina Villanueva, archi-
tecte. Au total, une quarantaine de
bâtiments, dont un hôpital, des salles de
cours, de conférence, des bibliothèques,
des esplanades.

S'y promener est un émerveillement
avec des édifices différents mais qui for-
ment une unité. Les espaces intérieur et
extérieur s'entremêlent. Les passages cou-
verts, avec des toits paraissant suspendus
dans l'air, sont une des trouvailles de l'ar-
chitecte. 

Expresso

Clafoutis Limousin aux cerises

Ingrédients :
- 50 g de sucre
- 4 œufs
- 125 g de farine
- 1 C A C d'huile
- 25 cl de lait tiède
- 1 pincée de sel
- 10 g de beurre
- 500 g de cerises non dénoyautées
- Sucre glace
Ad
Préparation :
1. Dans un saladier, mélanger le sucre et

les œufs. Ajouter la farine en mélangeant bien
avec une cuillère en bois ou au fouet. Ajouter
l’huile et mélanger à nouveau.

2. Délayer le mélange avec le lait tiède.
Ajouter une pincée de sel.

3. Préchauffer le four à 180°. Beurrer gé-
néreusement un grand plat allant au four.
Laver les cerises, puis les sécher délicatement
et les déposer dans le plat. Verser par-dessus,
doucement, la préparation.

4. Placer le plat au four et faire cuire pen-
dant 30 à 40 minutes. Déguster le clafoutis
tiède.
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Recettes

La calotte glaciaire du Groenland a
fondu de quelque 3.500 milliards de
tonnes en 10 ans, faisant monter d'un

centimètre le niveau des océans et aggravant
les risques d'inondations à travers le monde,
selon une étude publiée lundi dernier.

Deuxième calotte glaciaire après l'An-
tarctique, avec une surface de près de 1,8 mil-
lion de km2, la couche de glace qui recouvre
le Groenland suscite l'inquiétude des scien-
tifiques, alors que le réchauffement dans
l'Arctique est trois fois plus rapide qu'ailleurs
dans le monde. Elle contient au total de quoi
élever les océans de 6 à 7 mètres.

De nombreuses équipes scrutent son
évolution, mais l'étude publiée dans la revue
Nature Communications est la première à
s'appuyer notamment sur des observations
satellitaires de l'Agence spatiale européenne
et conclut que la fonte a augmenté de 21%
en 40 ans.

Elle a atteint 3.500 milliards de tonnes
depuis 2011, dont les deux tiers au cours des
seuls étés 2012 et 2019, selon l'étude.

Les données satellites ont en effet mis en
évidence d'importantes variations dans les
rythmes de fonte, fortement accentués par
des épisodes caniculaires, plus encore que
par le réchauffement progressif.

"Comme ailleurs dans le monde, le
Groenland est vulnérable à l'augmentation
des événements météo extrêmes", a souligné
l'auteur principal de l'étude Thomas Slater,
de l'Université britannique de Leeds.

Et l'observation satellitaire a permis d'es-
timer rapidement et avec précision la perte
sur une année donnée et de la traduire en in-
cidence sur la montée du niveau de la mer,
selon les chercheurs, qui écrivent que cette
méthode "permettra de mieux comprendre
les processus complexes de fonte des
glaces".

"Les estimations modélisées suggèrent
que la calotte groenlandaise contribuera d'ici
2100 à faire monter les océans d'entre 3 et
23 centimètres," a expliqué Amber Leeson
de l'université britannique de Lancaster et
co-auteure de l'étude.

La fonte des glaces au
Groenland risque d'aggraver
le risque d'inondations

Quand Caracas était la capitale de l'architecture des années 1950


